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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU ZIMBABWE ET LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République du Zimbabwe et la République fédérale d’Allemagne, 
Désirant intensifier la coopération économique entre les deux États; 
Entendant créer des conditions favorables aux investissements des investisseurs de 

chacun des États sur le territoire de l’autre État; 
Reconnaissant que l’encouragement et la protection juridique de ces investissements 

sont de nature à stimuler l’initiative économique privée et à accroître la prospérité des 
deux nations; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Interprétation 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissements » comprend toutes les classes de biens, notamment : 
(a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits réels, tels 

qu’hypothèques, nantissements et gages; 
(b) Les actions dans des sociétés et autres formes de participation au capital des so-

ciétés; 
(c) Les créances pécuniaires et sur tout actif et droits à toutes prestations contractuel-

les ayant une valeur économique; 
(d) Les droits de propriété intellectuelle tels que les droits d’auteur, les marques de 

commerce, les brevets, les dessins et modèles industriels et les procédés techniques, le 
savoir-faire, les secrets d’affaires, les noms déposés et le fonds de commerce; 

(e) Tous droits conférés en vue de toute autre activité économique ou commerciale 
par le droit public, y compris les droits relatifs à la prospection, à l’extraction ou à 
l’utilisation de ressources naturelles; 

Aucune modification de la forme dans laquelle les avoirs ou les droits ont été inves-
tis ou réinvestis n’affectera leur qualité d’investissements.  

2. Le terme « revenus » désigne les sommes rapportées par un investissement pen-
dant une période donnée, telles que les bénéfices, dividendes, intérêts, redevances ou 
commissions; 

3. Le terme « ressortissants » désigne : 
a) En ce qui concerne la République du Zimbabwe : 
Les personnes physiques dont le statut de ressortissants du Zimbabwe résulte des 

lois en vigueur au Zimbabwe.  
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b) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 
Les Allemands au sens de la Loi fondamentale de République fédérale d’Allemagne;  
4. Le terme « entreprises » désigne : 
a) En ce qui concerne la République du Zimbabwe : 
Les sociétés, entreprises et associations enregistrées ou constituées en vertu des lois 

en vigueur au Zimbabwe et ayant leur principal établissement au Zimbabwe; 
b) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 
Toute personne juridique ainsi que toute entreprise commerciale ou autre ou associa-

tion avec ou sans personnalité morale et dont le siège est situé sur le territoire de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne, que ses activités aient un but lucratif ou non; 

5. Le terme « législation » comprend la législation, ainsi que la réglementation et les 
règles administratives qui sont officiellement publiées et diffusées au grand public.  

Article 2. Encouragement et protection des investissements  

(1) Chacune des Parties contractantes encourage dans toute la mesure du possible les 
investissements par des ressortissants ou des entreprises de l’autre Partie contractante et 
admet lesdits investissements sur son territoire conformément à ses lois. En tout état de 
cause, elle accorde auxdits investissements un traitement juste et équitable.  

(2) Aucune des Parties contractantes n’entrave de quelque façon que ce soit, par des 
mesures déraisonnables, arbitraires ou discriminatoires, la gestion, le maintien, 
l’utilisation, la jouissance ou la cession des investissements effectués sur son territoire 
par des ressortissants ou des entreprises de l’autre Partie contractante.  

Article 3. Traitement national et clause de la nation la plus favorisée 

(1) Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les inves-
tissements effectués et appartenant à des ressortissants ou des entreprises de l’autre Partie 
contractante ou contrôlés par ceux-ci, à un traitement moins favorable que celui qu’elle 
accorde aux investissements de ses propres ressortissants ou entreprises ou aux investis-
sements des ressortissants ou entreprises d’États tiers. 

(2) Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les res-
sortissants ou entreprises de l’autre Partie contractante, en ce qui concerne leurs activités 
en rapport avec leurs investissements, à un traitement moins favorable que celui qu’elle 
accorde à ses propres ressortissants ou entreprises ou aux ressortissants ou entreprises de 
tout État tiers.  

(3) Le traitement accordé en vertu du présent article ne vise pas les avantages de tous 
traitements, préférences ou privilèges que l’une ou l’autre des Parties contractantes ac-
corde aux ressortissants ou entreprises d’États tiers au motif de son appartenance à une 
union douanière, monétaire ou économique ou un marché commun ou une zone de libre 
échange ou de son association avec ceux-ci.  

(4) Le traitement accordé en vertu du présent article ne vise pas les avantages que 
l’une ou l’autre des Parties contractantes accorde aux ressortissants ou entreprises d’États 
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tiers en vertu d’un accord visant à éviter la double imposition ou de tout autre accord fis-
cal.  

Article 4. Protection et sauvegardes 

(1) Les investissements effectués par des ressortissants ou entreprises de l’une ou de 
l’autre des Parties contractantes bénéficient sur le territoire de l’autre Partie contractante 
d’une protection et d’une sécurité intégrales. 

(2) Les investissements effectués par des ressortissants ou des entreprises d’une Par-
tie contractante ne font pas l’objet, sur le territoire de l’autre Partie contractante, de me-
sures d’expropriation, nationalisation ou autres mesures dont les conséquences équivau-
draient à une expropriation ou à une nationalisation, sauf pour cause d’utilité publique et 
moyennant le versement rapide, approprié et effectif d’une indemnité. Ladite indemnité 
doit être d’une valeur équivalente à celle qu’avait l’investissement faisant l’objet de 
l’expropriation immédiatement avant la date à laquelle l’expropriation, la nationalisation 
ou d’autres mesures comparables, effectives ou imminentes, ont été rendues publiques. 
Cette indemnité est versée sans retard au taux d’intérêt commercial normal applicable 
jusqu’à la date du paiement; elle est effectivement réalisable et librement transférable. 
Des dispositions devront avoir été prises de façon appropriée soit au moment de 
l’expropriation, de la nationalisation ou d’autres mesures comparables, soit avant celles-
ci, afin de fixer le montant de l’indemnité et les modalités de son paiement. La légalité de 
l’expropriation, de la nationalisation ou des autres mesures comparables et le montant de 
l’indemnité bénéficieront des garanties d’une procédure régulière.  

(3) Les ressortissants ou les entreprises des Parties contractantes dont les investisse-
ments subissent un préjudice sur le territoire de l’autre Partie contractante du fait d’une 
guerre ou d’un conflit armé, d’une révolution, d’un état d’urgence nationale ou d’une 
émeute bénéficieront de la part de cette autre Partie contractante d’un traitement non 
moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres ressortissants ou entreprise, ou 
aux ressortissants ou entreprises d’un État tiers, si leur traitement est plus favorable, en 
matière de restitution, indemnisation, dommages et autres modes de règlement. Les ver-
sements à ce titre seront librement transférables.  

(4) Les ressortissants ou les entreprises de chacune des Parties contractantes bénéfi-
cieront sur le territoire de l’autre Partie contractante du traitement de la nation la plus fa-
vorisée en ce qui concerne les questions visées dans le présent article.  

Article 5. Transfert de fonds 

Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante le 
libre transfert des paiements effectués au titre d’un investissement, notamment : 

a) Du capital et des fonds additionnels nécessaires à l’établissement, au maintien ou 
à l’augmentation de l’investissement; 

b) Des revenus; 
c) Du remboursement des prêts; 
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d) Des redevances et commissions pour les droits mentionnés à l’alinéa d) du pre-
mier paragraphe du premier article; 

e) Des montants provenant de la liquidation ou de la vente de tout ou partie de 
l’investissement; 

f) De l’indemnité prévue à l’article 4. 

Article 6. Monnaie de paiement et taux de change 

(1) Les transferts visés par les articles 4, 5 ou 7 sont effectués sans délai dans une 
devise librement convertible au taux de change en vigueur à la date du transfert.  

(2) Ce taux de change ne sera pas très différent du taux de change croisé déterminé 
conformément aux règles du Fonds monétaire international ou encore le taux de change 
pour la conversion des monnaies en Droits de tirage spéciaux.  

Article 7. Subrogation 

Si l’une des Parties contractantes verse un montant quelconque à l’un de ses ressor-
tissants ou à l’une de ses entreprises en vertu d’une garantie donnée pour un investisse-
ment sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière, sans préjudice du droit 
que confère l’article 10 à la première Partie, reconnaît la cession de tout droit ou créance 
dudit ressortissant ou de ladite entreprise à la première Partie contractante, que ce soit en 
application d’une loi ou en vertu d’une transaction légale. La deuxième Partie contractan-
te reconnaît en outre que la première Partie contractante est subrogée dans lesdits droits 
ou créances transférés et qu’elle est habilitée à les exercer dans la même mesure que son 
prédécesseur en titre. Les dispositions des articles 4 et 5 sont applicables mutatis mutan-
dis au transfert des paiements à effectuer pour tous droits ou créances ainsi transférés.  

Article 8. Traitement plus favorable 

(1) Si les lois de l’une des Parties contractantes ou les obligations ressortant du droit 
international existant alors ou établies par la suite entre les Parties contractantes en sus du 
présent Accord contiennent une disposition générale ou spécifique accordant aux inves-
tissements effectués par de ressortissants ou entreprises de l’autre Partie contractante un 
traitement plus favorable que celui prévu dans le présent Accord, ladite disposition, dans 
la mesure où elle est plus favorable, l’emportera sur le présent Accord.  

(2) En outre, chaque Partie contractante remplit toute autre obligation contractuelle 
qu’elle a pu contracter en ce qui concerne les investissements effectués sur son territoire 
par des ressortissants ou entreprises de l’autre Partie contractante.  

Article 9. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements effectués avant ou après son 
entrée en vigueur par des ressortissants ou entreprises d’une Partie contractante sur le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante, qui ont été ou sont : 
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a) Effectués conformément à la législation de cette dernière; et 
b) Spécifiquement approuvés par les autorités compétentes de cette dernière au mo-

ment de leur admission. 

Article 10. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

(1) Tout différend au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent Accord 
sera réglé, si possible, par les Gouvernements des deux Parties contractantes.  

(2) Si le différend ne peut être réglé par ce moyen, il peut, à la demande de l’une ou 
l’autre des parties, être soumis à un tribunal arbitral.  

(3) Ce tribunal arbitral ad hoc sera constitué comme suit : chaque Partie contractante 
nomme un membre, les deux membres ainsi nommés se mettant d’accord sur un ressor-
tissant d’un État tiers devant assumer la présidence du tribunal et devant être nommé par 
les Gouvernements des deux Parties contractantes. Lesdits membres sont nommés dans 
un délai de deux mois, le président devant l’être dans un délai de trois mois à compter de 
la date à laquelle l’une des Parties contractantes a notifié à l’autre son intention de sou-
mettre le différend à un tribunal arbitral. 

(4) Si les désignations nécessaires n’ont pas été faites dans les délais visés au para-
graphe 3 ci-dessus, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, en l’absence de tout 
autre arrangement, inviter le Président de la Cour internationale de Justice à procéder aux 
désignations nécessaires. Si le Président est un ressortissant de l’une ou l’autre des Par-
ties contractantes ou s’il est empêché de procéder aux désignations, le Vice-Président se-
ra alors prié de procéder aux désignations nécessaires. Si le Vice-Président est un ressor-
tissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou s’il est empêché de procéder à ces 
désignations, il appartient alors au membre de la Cour qui le suit, par ordre d’ancienneté, 
qui est disponible et qui n’est pas un ressortissant de l’une des Parties contractantes de 
procéder aux désignations nécessaires.  

(5) Pour prendre sa décision, le Tribunal arbitral se fonde sur le présent Accord et 
sur tout traité en vigueur entre les Parties contractantes, ainsi que sur les règles du droit 
international général et il tient également compte, selon le cas, de la législation interne de 
la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement concerné est situé. 

(6) Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont sans appel et 
ont force exécutoire. Chacune des Parties contractantes prend en charge les frais de son 
propre membre et de ses représentants à la procédure d’arbitrage; les frais du président et 
le reliquat des frais sont partagés à parts égales entre les Parties contractantes. Le tribunal 
arbitral a la latitude de prendre d’autres décisions en matière de frais. À tous autres 
égards, le tribunal arbitral fixe son propre règlement intérieur. 

(7) Si un différend entre les Parties contractantes est soumis à arbitrage en vertu de 
la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et 
ressortissants d’autres États du 18 mars 1965, au titre de l’article 11 du présent Accord, 
les dispositions du présent article 10 ne s’appliquent pas à un tel différend sauf : 

a) Si une sentence ou une décision rendue en vertu de ladite Convention au titre de 
l’article 11 du présent Accord n’est pas respectée; ou 
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b) Dans le cas d’une cession ou d’une subrogation visées par l’article 7 du présent 
Accord. 

Article 11. Règlement des différends relatifs à un investissement entre l’une des Parties 
contractantes et un investisseur de l’autre Partie contractante 

(1) Tout différend survenant entre l’une des Parties contractantes et un ressortissant 
ou société de l’autre Partie contractante au sujet d’un investissement dudit ressortissant 
ou de ladite société sur le territoire de cette autre Partie contractante sera, si possible, ré-
glé à l’amiable entre les parties concernées. 

(2) À défaut de règlement dans les six mois à compter de la date à laquelle l’une ou 
l’autre partie soulève le différend, celui-ci sera soumis, à la demande de l’une ou l’autre 
des parties concernées, à l’arbitrage. Chacune des Parties contractantes accepte par les 
présentes dispositions de soumettre le différend à l’arbitrage. À moins que les parties 
n’en décident autrement, le différend sera soumis à l’arbitrage en vertu de la Convention 
pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants 
d’autres États du 18 mars 1965. Pour prendre sa décision, le Tribunal arbitral constitué 
au titre de ladite Convention se fonde sur le présent Accord et sur tout traité en vigueur 
entre les Parties contractantes, ainsi que sur les règles du droit international général ap-
plicables et sur la législation interne de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement concerné est situé. 

(3) La décision a force exécutoire et ne fera l’objet d’aucun appel ou recours autre 
que celui qui est prévu dans ladite Convention. La décision sera appliquée conformément 
à la législation interne de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement concerné est situé. 

(4) Durant la procédure d’arbitrage ou lors des procédures d’application de la déci-
sion, la Partie contractante concernée ne pourra pas faire valoir que le ressortissant ou la 
société concernée de l’autre Partie contractante a reçu une compensation en exécution 
d’un contrat d’assurance pour tout ou partie des dommages ou pertes présumés.  

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

(1) Le présent Accord est sujet à ratification et entrera en vigueur un mois après la 
date de l’échange des instruments de ratification. Il demeurera en vigueur pendant une 
période de dix ans et sera ensuite reconduit pour une période indéterminée, sauf dénon-
ciation écrite par l’une des Parties contractantes douze mois avant son expiration. À 
l’expiration de la période de dix ans, le présent Accord pourra être dénoncé à tout mo-
ment par l’une ou l’autre des Parties contractantes moyennant un préavis écrit de douze 
mois à l’autre Partie contractante. 

(2) En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du 
présent Accord, les articles 1 à 11 continueront d’être en vigueur pendant une période 
supplémentaire de 20 ans à compter de la date de dénonciation du présent Accord.  

(3) Le présent Accord restera en vigueur nonobstant tout conflit qui peut survenir 
entre les Parties contractantes, sans préjudice de leur droit de prendre des mesures provi-
soires, telles qu’autorisées par les règles générales du droit international. Ces mesures se-
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ront abrogées au plus tard à la date de la cessation effective du conflit, qu’il existe ou non 
des relations diplomatiques entre les Parties contractantes à cette date.  

FAIT à Harare le 29 septembre 1995, en double exemplaire en langues anglaise et 
allemande, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République du Zimbabwe : 
MURERWA 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
NORWIN GRAF LEUTRUM VON ERTINGEN 
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PROTOCOLE 
 

Lors de la signature de l’Accord entre la République du Zimbabwe et la République 
fédérale d’Allemagne relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des investis-
sements, les plénipotentiaires soussignés sont, en outre, convenus des dispositions ci-
après, lesquelles sont considérées comme faisant partie intégrante de l’Accord; 

(1) En ce qui concerne l’article premier 
a) Les revenus des investissements et, le cas échéant, du réinvestissement desdits re-

venus, bénéficient de la même protection que l’investissement initial. 
b) Sans préjudice des autres modes de détermination de la nationalité, sera notam-

ment considéré comme un ressortissant d’une Partie contractante toute personne munie 
d’un passeport délivré par l’autorité compétente de ladite Partie contractante.  

(2) En ce qui concerne l’article 2 
a) Les investissements effectués conformément aux lois de l’une ou de l’autre des 

Parties contractantes sur le territoire d’une Partie contractante par des ressortissants ou 
des entreprises de l’autre Partie contractante bénéficient de la protection intégrale de 
l’Accord. 

b) L’Accord s’applique aussi à la zone économique exclusive et au plateau continen-
tal dans la mesure où le droit international autorise la Partie contractante concernée à 
exercer des droits souverains ou une juridiction dans lesdites zones. 

(3) En ce qui concerne l’article 3 
a) Sont notamment, quoique non exclusivement, considérés comme des « activités » 

au sens du paragraphe 2 de l’article 3 : la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance 
et la cession d’un investissement. Sont notamment considérées comme un « traitement 
moins favorable » au sens de l’article 3 : un traitement inégal dans le cas des restrictions 
à l’achat de matières premières, de matières auxiliaires, d’énergie ou de combustible ou 
de moyens de production ou d’exploitation de quelque nature que ce soit, un traitement 
inégal dans le cas de toute entrave à la commercialisation de produits à l’intérieur comme 
à l’extérieur du pays, ainsi que toute autre mesure ayant des effets analogues. Ne sont pas 
considérées comme un « traitement moins favorable » au sens de l’article 3 les mesures 
nécessaires pour sauvegarder la sécurité et l’ordre public, la santé publique ou les bonnes 
mœurs. 

b) Les dispositions de l’article 3 n’obligent pas une Partie contractante à accorder 
aux personnes physiques ou aux sociétés résidant sur le territoire de l’autre Partie 
contractante les avantages, exonérations et abattements fiscaux qui ne sont accordés par 
sa législation fiscale qu’aux personnes physiques et entreprises résidant sur son territoire. 

c) Les Parties contractantes examinent avec bienveillance, et conformément à leur 
législation interne, les demandes de permis d’entrée et de séjour sur leur territoire, éma-
nant de personnes de l’autre Partie contractante et formulées en rapport avec un investis-
sement; le même principe vaut pour les personnes employées par une Partie contractante 
et qui, en rapport avec un investissement, souhaitent entrer sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante et y séjourner pour y exercer une activité salariée. Les demandes de per-
mis de travail sont également examinées avec bienveillance.  
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(4) En ce qui concerne l’article 4 
Il y a également motif à réclamer une indemnisation quand une intervention de l’État 

dans une société dans laquelle un investissement a été effectué en compromet sérieuse-
ment la viabilité économique.  

(5) En ce qui concerne l’article 5 
S’agissant de la République du Zimbabwe, l’obligation de garantir le libre transfert 

des paiements associés à un investissement s’applique de la manière suivante : 
Le produit visé au paragraphe (e) de l’article 5 sera : 
a) Pleinement et librement transférable dans le cas d’investissements effectués le 

1er mai 1993 ou après cette date; 
b) Transférable par versements échelonnés sur une période n’excédant pas 18 mois 

dans le cas d’investissements effectués avant le 1er mai 1993 étant entendu que : 
i) Au moins 50 pour cent du total soit transférable au moment où la demande de 

transfert est formulée, 25 pour cent étant transférable 9 mois après la présentation de 
la demande et la tranche restante de 25 pour cent étant transférable 18 mois après la-
dite demande; 

ii) Chaque versement sera transféré dans une devise librement convertible au 
taux de change applicable à la date du transfert; et 

iii) Tout solde qui n’a pas été transféré sera, jusqu’à son transfert, retenu au 
Zimbabwe dans un compte en monnaie locale qui portera intérêt au taux du marché 
local. 
(6) En ce qui concerne l’article 6 
Un transfert de fonds est considéré comme ayant été fait « sans délai » au sens du 

paragraphe 1 de l’article 6 s’il est effectué dans les délais normaux nécessaires à 
l’accomplissement des formalités de transfert. La période considérée court à compter du 
jour où la demande pertinente a été soumise et ne peut en aucun cas dépasser deux mois.  

(7) Lorsque des marchandises ou des personnes doivent être transportées en raison 
d’un investissement, aucune des Parties contractantes n’adopte de mesures interdisant ou 
entravant la participation des entreprises de transport de l’autre Partie contractante et dé-
livre les autorisations éventuellement nécessaires au transport en question. 

FAIT à Harare le 29 septembre 1995, en double exemplaire en langues anglaise et 
allemande, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République du Zimbabwe : 
MURERWA 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
NORWIN GRAF LEUTRUM VON ERTINGEN 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF ALBANIA ON THE READMISSION OF PERSONS (AGREEMENT 
ON READMISSION) 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the 
Republic of Albania, 

Having in mind the amicable relations between the two States and their peoples;  
Intending to combat illegal immigration in the spirit of the European endeavours;  
Prompted by the desire to facilitate the readmission of persons whose presence on 

the territories of their States is illegal and the transiting of persons in accordance with the 
general rules of international law and in a spirit of cooperation;  

Have agreed as follows: 

SECTION I. ADMISSION OF OWN NATIONALS 

Article 1 

(1) Each Contracting Party shall, at the request of the other Contracting Party and 
without any particular formalities, admit persons who do not, or no longer, fulfil the re-
quirements in force for entering or residing in the territory of the requesting Contracting 
Party, provided that it is proved, or established by presumption, that they possess the na-
tionality of the requested Contracting Party. Proof of identity shall be required only 
where nationality is not certain without such proof. 

(2) Paragraph (1) shall apply, as appropriate, to children born abroad and spouses 
who have a nationality different from the nationality of the person to be admitted, have 
no right of residence in the territory of the requesting Contracting Party and have or re-
ceive the right to enter and reside in the territory of the requested Contracting Party. 

Article 2 

(1) Nationality may be proved through:  
1. Nationality certificates, of which the person concerned is clearly the subject; 
2. Passports of any kind (passports, collective passports, diplomatic passports, ser-

vice passports or passport substitutes); 
3. Seamen's booklets; 
4. Identity cards (including provisional and temporary ones); 
5. Service booklets and military identity cards; 
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6. Children's travel certificates as passport substitutes; 
7. Official documents allowing to establish nationality. 
In these cases, the person concerned shall be admitted without formalities. 
(2) Nationality may be established by presumption based on: 
1. Copies of the documents referred to in paragraph (1); 
2. Driving licences; 
3. Birth certificates; 
4. Copies of any of the above documents; 
5. Statements by witnesses 
6. Statements made by the person concerned; 
7. The finding of the hearing of the person concerned by the competent diplomatic 

representation of the requesting Contracting Party;  
8. Other documents which may help to establish nationality. 
In these cases, the person concerned shall be admitted in accordance with the provi-

sions of Article 3.  
(3) Even after their date of expiration, the documents listed in paragraphs (1) and (2) 

shall suffice for proving or presuming nationality. 

Article 3 

(1) In the absence of proof, admission shall take place on the basis of a request for 
readmission. The request shall contain, in conformity with the available documents or the 
statements of the person to be returned, the following information: 

1. Personal details of the person to be admitted (forenames, surname, date of birth 
and, if possible, place of birth and last place of residence in the territory of the requested 
Contracting Party); 

2. Designation of the evidence for presumption of nationality; 
3. With the consent of the person to be admitted, information on any special need for 

assistance, help or care owing to sickness or old age; 
4. Other protection or security measures that, in particular cases, may be necessary 

during delivery. 
(2) The requested Contracting Party shall reply to a request for admission without 

undue delay, and in any event within one month. That period shall begin with the receipt 
of the request for admission by the competent authority of the requested Contracting 
Party. When the time limit expires, the admission shall be regarded as granted. Where 
necessary, the requested Contracting Party shall immediately issue the travel documents 
required for the repatriation of the person to be readmitted, with a validity of six months. 

(3) In the event that, because of legal or material obstacles, delivery is not possible 
during the period of validity of the travel document issued, the competent diplomatic rep-
resentation of the requested Contracting Party shall within 14 days issue a new document 
with a validity of six months. 
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(4) The competent authorities of the requesting Contracting Party shall inform the 
competent authorities of the requested Contracting Party of the planned repatriation 
without delay, and at the latest seven days before the scheduled repatriation. 

Article 4 

The requesting Contracting Party shall take back a person admitted by the requested 
Contracting Party, if, within three months after admission of that person, it is proved that 
the requirements for admission by the requested Contracting Party referred to in Article 1 
had not been met. 

SECTION II. ADMISSION OF THIRD PARTY CITIZENS FOLLOWING ILLEGAL ENTRY 
AND PRESENCE 

Article 5 

(1) Each Contracting Party shall, at the request of the other Contracting Party, admit 
a person who does not possess either German or Albanian nationality, if he or she does 
not meet, or no longer meets, the requirements in force for entry and residence and if it is 
proved, or the presumption is established, that the person concerned: 

- Possesses a valid visa issued by the other Contracting Party or possesses a valid 
residence permit issued by the other Contracting Party; or 

- Has illegally entered the territory of the requesting Contracting Party directly by air 
or by sea from the territory of the requested Contracting Party; or 

- Has surreptitiously entered the territory of the other Contracting Party by the use of 
falsified documents. 

(2) The requested Contracting Party shall have an admission obligation also in cases 
where both Contracting Parties have issued a visa, or a residence permit, which in the 
meantime has expired, and the visa or residence permit issued by the requested Contract-
ing Party had the longer validity. 

Article 6 

(1) Direct entry into and residence in the territory of the requesting Contracting Party 
by third-country nationals, the legality of such entry and residence and the possession of 
a valid visa issued by the requested Contracting Party or of any other valid residence 
permit for the territory of the requested Contracting Party must be proved or the pre-
sumption thereof must be established. 

(2) Entry into and residence in the territory of the requesting Contracting Party and 
the possession of a valid visa issued by the requested Contracting Party or of any other 
valid residence permit shall be: 

(a) Proved by: 
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- Entry and exit stamps of the authorities of the requested Contracting Party in travel 
documents; 

- Annotations by the authorities of the requested Contracting Party in travel docu-
ments; 

- Air travel tickets, vouchers or invoices, which clearly prove the presence of the 
person concerned in the territory of the requested Contracting Party. 

Proof established in this manner shall be recognized by the Contracting Parties as 
binding, and no further evidence shall be taken. 

(b) Established by presumption based on: 
- Rail, air or passenger ship tickets documenting the itinerary on the territory of the 

requested Contracting Party; 
- The place and circumstances of the apprehension of the alien after entry; 
- Statements by members of the border authorities, who may testify to the border 

crossing; 
- Statements by witnesses.  
Presumption established on such a basis shall be accepted by the Contracting Parties 

as definitive unless it is challenged by the requested Contracting Party. 
 (3) Illegality of entry or residence shall be proved by the absence of the necessary 

visa or of other authorization to reside in the territory of the requesting Contracting Party 
from the border crossing papers of the person concerned. A statement by the requesting 
Contracting Party that, according to its findings, the person concerned is not in posses-
sion of the necessary border crossing papers or the necessary visa or other authorization 
of residence shall suffice to establish the presumption of illegality of the entry or resi-
dence. 

Article 7 

(1) In cases of admission of a person in accordance with Article 5, the admission re-
quest shall be made within twelve months after the competent authorities have been in-
formed of the illegal entry or illegal residence of the person concerned. If that person en-
tered the territory of the requesting Contracting Party before the entry into force of this 
Agreement, the above period shall begin as from the entry into force of the Agreement. 
The requested Contracting Party shall reply to the request for admission without undue 
delay, and in any event within one month. Where necessary, the requested Contracting 
Party shall immediately issue the travel documents required for repatriation of the person 
to be admitted, with a validity of six months. 

(2) The delivery of the person concerned shall take place without undue delay and at 
the latest within three months after the requested Contracting Party has consented to the 
admission. In the event of legal or material obstacles to the delivery, that period shall be 
extended at the request of the requesting Contracting Party. The competent authorities of 
the Contracting Party shall agree in writing on the scheduled date of transfer. 
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Article 8 

In cases of admission of a person under Article 5, the requesting Contracting Party 
shall take back that person without any particular formalities, if, within 30 days after ad-
mission of the person, the requested Contracting Party finds that the requirements for 
admission had not been met. 

SECTION III  

Article 9 

As a rule, repatriation under Articles 3 and 5 shall take place by air. Where air traffic 
security so requires, the person to be repatriated shall be accompanied by specialized se-
curity staff. 

SECTION IV. TRANSIT 

Article 10 

(1) The Contracting Parties shall permit the transit of third-country nationals through 
their territory, where the other Contracting Party so requests, provided that further travel 
through any States of transit and in the State of destination is assured.  

(2) Transit may be refused if: 
1. The person would be in the danger of persecution or should expect prosecution or 

execution of a sentence in a further State of transit or in the State of destination on the 
grounds specified in the Conventions referred to in Article 15 (1) of this Agreement; or 

2. The person faces the danger of prosecution or the execution of a sentence in the 
requested Contracting Party. The requesting Contracting Party shall be informed thereof 
before the transit. 

(3) Prior authorization notwithstanding, persons admitted for transit may be returned 
to the requesting Contracting Party, if circumstances within the meaning of paragraph 
(2), which constitute an obstacle to transit, subsequently arise or become known, or if 
continuation of the travel or admission by the State of destination is no longer assured. 

SECTION V. DATA PROTECTION 

Article 11 

(1) Insofar as personal data are to be communicated in order to implement this 
Agreement, that information may only concern the following: 
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1. The particulars of the person to be delivered and, where appropriate, of members 
of that person's family (surname; forename; where appropriate, former surnames, nick-
names or pseudonyms; date and place of birth; sex; and current and former nationalities); 

2. Identity card or passport (including number, period of validity, date of issue, issu-
ing authority and place of issue); 

3. Other information necessary for identifying the person to be delivered; 
4. Stopping places and itineraries; 
5. Other information requested by one of the Contracting Parties and necessary to 

that Party for ensuring that the admission requirements under this Agreement have been 
met. 

(2) Insofar as personal data are communicated under this Agreement, the following 
provisions shall apply, subject to the domestic legal provisions in force in each Contract-
ing Party: 

1. The recipient of the data may use them only for the stated purpose and subject to 
the conditions laid down by the forwarding authorities. 

2. The recipient shall on request inform the forwarding authorities of the use made of 
the data and of the results thereby obtained. 

3. Personal data may be forwarded only to the competent agencies. Further transmis-
sion to other agencies shall be permissible only with the prior consent of the forwarding 
Contracting Party. 

4. The forwarding authority shall ensure that the data to be forwarded are correct and 
also necessary and proportionate to the purpose for which they are provided. Data trans-
mission prohibitions under the domestic legislation in force shall be complied with. 
Should it be found that incorrect data, or data which should not have been forwarded, 
were forwarded, the recipient shall be immediately informed of that fact. The recipient 
shall have an obligation to correct or destroy such data. 

5. The forwarding and receiving authorities shall keep records of the forwarding and 
of the receipt of data relating to persons. 

6. The forwarding and receiving authorities shall effectively protect personal data 
against unauthorized access, unauthorized modification and unauthorized disclosure. 

SECTION VI. COSTS AND COMPETENT AUTHORITIES 

Article 12 

All costs incurred in connection with transportation up to the border of the requested 
Contracting Party, and the costs of transit under Article 10, shall be borne by the request-
ing Contracting Party. In cases of readmission under Articles 4, 8 and 10 (3), the costs 
necessary for the return travel shall also be borne by the requesting Contracting Party. 
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Article 13 

(1) The competent authorities of the Contracting Parties shall be: 
1. For the issue and processing of requests for admission under Articles 3, 4, 5 

and 8: 
- On the side of the Republic of Germany: 
- The agencies competent for implementation of the legislation on aliens of the fed-

eral States (immigration authorities, regional councils, minister of the interior/senators of 
the States); or 

- The Federal Border Police Headquarters 
Roonstrasse 13  
D-56068 Koblenz 
Telephone:  0049 261 399-0 (operator) 
 0049 261 399-0 (operations centre/24-hour service) 
Fax:  0049 261 399-218; 
- On the side of the Republic of Albania: 
Ministry of Public Order 
General Directorate of State Police 
Sheshi Skenderbej No. 3 
Tirana, Albania 
Telephone:  00355 4364953 
Fax:  00355 4256852; 
2. For the reception of admission requests: 
- On the side of the Republic of Germany: 
The competent diplomatic representation of the Federal Republic of Germany in the 

Republic of Albania; 
- On the side of the Republic of Albania: 
The Ministry of Public Order 
General Directorate of State Police 
Sheshi Skenderbej No. 3 
Tirana, Albania 
Telephone:  00355 4364953 
Fax:  00355 4256852 
A copy of the admission request shall be transmitted to the competent diplomatic 

representation of the Federal Republic of Germany in the Republic of Albania for infor-
mation. 

3. For applications for travel documents: 
- On the side of the Republic of Germany: 
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- The agencies competent for implementation of the legislation on aliens of the fed-
eral States (immigration authorities, regional councils, minister of the interior/senators of 
the States; or 

- The Federal Border Police Headquarters 
Roonstrasse 13  
D-56068 Koblenz 
Telephone:  0049 261 399-0 (operator) 
 0049 261 399-0 (operations centre/24-hour service) 
Fax:  0049 261 399-218; 
- On the side of the Republic of Albania: 
The Ministry of Public Order 
General Directorate of State Police 
Sheshi Skenderbej No. 3 
Tirana, Albania 
Telephone:  00355 4364953 
Fax:  00355 4256852; 
4. For the submission and processing of requests for transit under Article 10 of the 

Agreement: 
- On the side of the Republic of Germany: 
The Federal Border Police Headquarters 
Roonstrasse 13  
D-56068 Koblenz 
Telephone:  0049 261 399-0 (operator) 
 0049 261 399-0 (operations centre/24-hour service) 
Fax: 0049 261 399-218; 
- On the side of the Republic of Albania: 
The Ministry of Public Order 
General Directorate of State Police 
Sheshi Skenderbej No. 3 
Tirana, Albania 
Telephone:  00355 4364953 
Fax:  00355 4256852; 
5. For the settlement of costs under Article 12 of the Agreement: 
- On the side of the Republic of Germany: 
The Federal Border Police Headquarters 
Roonstrasse 13  
D-56068 Koblenz 
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Telephone:  0049 261 399-0 (operator) 
 0049 261 399-0 (operations centre/24-hour service) 
Fax: 0049 261 399-218; 
- On the side of the Republic of Albania: 
Ministry of Public Order 
General Directorate of State Police 
Sheshi Skenderbej No. 3 
Tirana, Albania 
Telephone: 00355 4364953 
Fax: 00355 4256852; 
(2) The Contracting Parties shall inform one another in a timely manner with regard 

to any changes to competences under this Agreement. 

SECTION VII. FINAL PROVISIONS 

Article 14 

(1) Details concerning the implementation of this Agreement shall be arranged be-
tween the Contracting Parties at expert level. 

(2) The Contracting Parties shall settle any problems arising during the implementa-
tion of this Agreement by common consent. Where necessary, either Contracting 
Party may request discussions on issues related to the implementation of this Agreement. 

Article 15 

(1) The application of the Geneva Convention of 28 July 1951 relating to the Status 
of Refugees and the New York Protocol of 31 January 1967 relating to the Status of 
Refugees shall remain unaffected. 

(2) The obligations of the Contracting Parties under other international agreements 
shall remain unaffected. 

Article 16 

 (1) This Agreement shall be concluded for an indefinite period. 
 (2) With the exception of Section II, Articles 5 to 8 (Admission of third party citi-

zens following illegal entry and presence), this Agreement shall enter into force on the 
first day of the second month from the date on which the Government of the Republic of 
Albania has notified the Government of the Federal Republic of Germany that the na-
tional requirements for its entry into force have been fulfilled. 

 (3) The provisions of Section II, Articles 5 to 8 (Admission of third party citizens 
following illegal entry and presence), shall enter into force on the first day of the second 
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month from the date on which the Government of the Republic of Albania has informed 
the Government of the Federal Republic of Germany that the national requirements for 
the entry into force of these provisions have been fulfilled. The provision contained in 
Section II, Article 5 (1), third subparagraph, shall however enter into force at the latest 
five years after the signature of this Agreement; the remaining provisions of Section II 
shall enter into force at the latest two years after the signature of this Agreement. 

Article 17 

The Government of the Republic of Germany shall have this Agreement registered 
with the United Nations Secretariat immediately after its entry into force, in accordance 
with Article 102 of the Charter of the United Nations. The other Contracting Party shall 
be provided with the United Nations registration number as soon as the registration is 
confirmed by the United Nations Secretariat. 

Article 18 

(1) Either Contracting Party may suspend or denounce this Agreement for a cogent 
reason in writing through the diplomatic channel.  

(2) Suspension or denunciation shall take effect on the first day of the month follow-
ing the month in which notification is received by the other Contracting Party. 

DONE at Berlin on 18 November 2002 in two copies, each in the German and Alba-
nian languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
MICHAEL GEIER 

OTTO SCHILY 

For the Government of the Republic of Albania: 
LUAN RAMA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’ALBANIE CONCERNANT LA RÉADMISSION DE PERSONNES 
(ACCORD DE RÉADMISSION) 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République d’Albanie, 

Guidés par les relations d’amitié qui existent entre les deux États et leurs peuples; 
Dans le but de combattre l’immigration illégale dans l’esprit des initiatives euro-

péennes dans ce domaine; 
Désireux de faciliter la réadmission des personnes qui séjournent illégalement sur le 

territoire de l’autre Partie contractante respective et le transit des personnes en respectant 
les normes générales du droit international et dans un esprit de coopération; 

Sont convenus de ce qui suit : 

SECTION I. ADMISSION DE SES PROPRES RESSORTISSANTS 

Article premier 

1) Chacune des Parties contractantes, à la demande de l’autre, admet sans autre for-
malité toute personne qui, sur le territoire de la Partie requérante, ne remplit pas ou a ces-
sé de remplir les conditions d’entrée et de séjour lorsqu’il est prouvé ou valablement pré-
sumé qu’elle possède la nationalité de la Partie contractante requise. Une preuve 
d’identité de la personne concernée est uniquement nécessaire si la nationalité n’est pas 
établie en l’absence de cette preuve. 

2) Le paragraphe 1 s’applique mutatis mutandis aux enfants nés à l’étranger et au 
conjoint de la personne dont l’admission est demandée ayant une autre nationalité, qui ne 
possèdent pas le droit de séjour sur le territoire de la Partie contractante requérante et qui 
possèdent ou obtiennent un droit d’entrée et de séjour sur le territoire de la Partie 
contractante requise. 

Article 2 

1) La nationalité peut être prouvée par les moyens suivants : 
1. Un certificat de nationalité qui peut être attribué sans ambiguïté à une personne; 
2. Un passeport de toute nature (passeport national, passeport collectif, passeport di-

plomatique, passeport de service ou document de remplacement d’un passeport); 
3. Un livret de marin; 
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4. Un document d’identification personnelle (y compris provisoire et sommaire); 
5. Un livret militaire ou un document d’identification militaire; 
6. Un document d’identification d’enfant à titre de remplacement d’un passeport; 
7. Un document officiel faisant apparaître la nationalité. 
Dans un tel cas, la personne concernée est réadmise sans autre formalité. 
2) La nationalité peut être valablement présumée par les moyens suivants : 
1. Une copie des moyens de preuve mentionnés au paragraphe 1; 
2. Un permis de conduire; 
3. Un acte de naissance; 
4. Une copie des documents précités; 
5. Une déclaration d’un témoin; 
6. Une information de la personne concernée elle-même; 
7. Le résultat de l’audition de la personne concernée auprès de la mission diplomati-

que compétente de la Partie contractante requise; 
8. Tout autre document susceptible de contribuer à l’établissement de la nationalité. 
Dans un tel cas, la personne concernée est réadmise conformément à la procédure de 

l’article 3. 
3) Les documents mentionnés aux paragraphes 1 et 2 constituent également un 

moyen suffisant de preuve ou de présomption de la nationalité s’ils sont devenus caducs 
à la suite de l’expiration de leur durée de validité. 

Article 3 

1) En l’absence de moyens de preuve, la réadmission a lieu sur la base d’une de-
mande d’admission. La demande d’admission conformément aux documents disponibles 
et à l’information fournie par la personne dont l’admission est demandée doit contenir les 
informations suivantes : 

1. Les données personnelles de la personne à admettre (prénom, nom de famille, date 
de naissance et, dans la mesure du possible, lieu de naissance, ainsi que dernière résiden-
ce sur le territoire de la Partie contractante requise); 

2. La description de la preuve sur laquelle est fondée la nationalité; 
3. Des références relatives à toute demande spéciale en vue d’une aide, de soins mé-

dicaux ou d’entretien de la personne à admettre pour cause de maladie ou de vieillesse 
avec son accord; 

4. Toute autre mesure de sécurité ou de protection qui peut être demandée dans un 
cas individuel lors de la remise. 

2) La Partie contractante requise devra répondre à une demande d’admission immé-
diatement et au plus tard, toutefois, dans un délai d’un mois. Ce délai commence dès la 
réception de la demande d’admission par l’autorité compétente de la Partie contractante 
requise. À l’expiration du délai, l’approbation pour admission sera considérée comme 
accordée. Au besoin, la Partie contractante requise devra délivrer immédiatement les do-
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cuments de voyage nécessaires au rapatriement de la personne dont l’admission est de-
mandée ayant une validité de six mois. 

3) S’il n’est pas possible de procéder à l’admission au cours de la période de validité 
des documents de voyage délivrés à cause d’obstacles juridiques ou matériels, la mission 
diplomatique compétente de la Partie contractante requise doit dans un délai de 14 jours 
délivrer un nouveau document ayant une validité de six mois supplémentaires. 

4) Les autorités compétentes de la Partie contractante requérante doivent informer 
les autorités compétentes de la Partie contractante requise du rapatriement de la personne 
concernée immédiatement, et au plus tard sept jours avant la date prévue pour le rapa-
triement. 

Article 4 

La Partie contractante requérante doit réadmettre une personne admise par la Partie 
contractante requise sans aucune formalité spéciale si, dans les trois mois qui suivent 
l’admission de la personne, il est prouvé que les conditions énoncées à l’article premier 
pour l’admission par la Partie contractante requise n’étaient pas réunies. 

SECTION II. ADMISSION DES RESSORTISSANTS D’UN PAYS TIERS DANS LES CAS D’ENTRÉE ET 
DE SÉJOURS ILLÉGAUX 

Article 5 

1) Chacune des Parties contractantes doit admettre à la demande de l’autre Partie 
contractante une personne qui n’a pas la nationalité allemande ou la nationalité albanaise 
qui ne répond pas ou plus aux conditions d’entrée et de séjour applicables s’il peut être 
prouvé ou établi de façon crédible que cette personne : 

- Détient un visa valable délivré par l’autre Partie contractante ou un permis de sé-
jour valable délivré par l’autre Partie contractante; ou 

- Est entrée de façon illégale sur le territoire de la Partie contractante requérante di-
rectement à partir du territoire de la Partie contractante requise par voie aérienne ou mari-
time; ou 

- A obtenu la permission d’entrée en utilisant des documents contrefaits de l’autre 
Partie contractante. 

2) La Partie contractante requise est également tenue à une obligation d’admission 
lorsque les deux Parties contractantes ont délivré un visa expiré entretemps ou un permis 
de séjour expiré et que le visa délivré par la Partie contractante requise ou le permis de 
séjour délivré avait une durée de validité supérieure. 

Article 6 

1) L’entrée directe sur le territoire et le séjour de ressortissants de pays tiers sur le 
territoire de la Partie contractante requérante et l’illégalité de l’entrée et du séjour ainsi 
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que la possession d’un visa valable délivré par la Partie contractante requise ou d’un au-
tre permis de résidence valable sur le territoire de la Partie contractante requise devront 
être prouvés ou confirmés. 

2) L’entrée et le séjour sur le territoire de la Partie contractante requérante et la pos-
session d’un visa valable délivré par la Partie contractante requise ou d’un autre permis 
de résidence valable seront : 

a) Prouvés par : 
- Des cachets de sortie et d’entrée des autorités de la Partie contractante requise sur 

les documents de voyage; 
- Des commentaires des autorités de la Partie contractante requise sur les documents 

de voyage; 
- Des billets d’avion, des attestations ou des factures qui prouvent sans ambiguïté le 

séjour de la personne sur le territoire de la Partie contractante requise. 
Une preuve apportée par l’un de ces moyens sera obligatoirement reconnue entre les 

Parties contractantes sans qu’une enquête complémentaire ne doive être exécutée. 
b) Confirmés par : 
- Des billets, des reçus d’avions ou de bateaux qui prouvent le mode d’entrée sur le 

territoire de la Partie contractante requise; 
- Le lieu et les circonstances entourant la détention de l’étranger après son arrivée; 
- Le témoignage oral des fonctionnaires du service des frontières en mesure de four-

nir la preuve du passage de la frontière; 
- Les informations de témoins oculaires. 
Une confirmation effectuée par l’un de ces moyens est considérée comme établie en-

tre les Parties contractantes sauf si la Partie contractante requise la réfute. 
3) Le caractère illégal de l’entrée et du séjour devra être prouvé par les documents de 

voyage de la personne dans lesquels l’absence de visa et de permis de séjour sur le terri-
toire de la Partie contractante requérante serait évidente. Pour prouver l’illégalité de 
l’entrée et du séjour, il est suffisant à la Partie contractante requérante d’indiquer qu’elle 
dispose d’informations montrant que ladite personne ne possède pas les papiers qui lui 
permettraient de franchir la frontière ou les visas et permis de résidence nécessaires. 

Article 7 

1) Lors de l’admission d’une personne conformément à l’article 5, la demande 
d’admission doit être introduite dans un délai de 12 mois après que les autorités compé-
tentes ont pris connaissance de l’entrée illégale ou du séjour illégal de la personne 
concernée. Si la personne est entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante 
avant l’entrée en vigueur du présent Accord, le délai commence à la date d’entrée en vi-
gueur du présent Accord. La Partie contractante requise répond à la demande 
d’admission immédiatement, et au plus tard, toutefois, dans un délai d’un mois. Au be-
soin, la Partie contractante requise devra délivrer immédiatement les documents de voya-
ge nécessaires au rapatriement de la personne dont l’admission est demandée ayant une 
validité de six mois. 
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2) L’admission de la personne concernée doit être effectuée immédiatement, et au 
plus tard, toutefois, dans un délai de trois mois après que la Partie contractante requise a 
accepté l’admission. Dans le cas où il y aurait des obstacles juridiques ou matériels au 
transfert, le délai peut être prorogé à la demande de la Partie contractante requérante. Les 
autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent par écrit sur la date de trans-
fert prévue. 

Article 8 

Lors de l’admission d’une personne conformément à l’article 5, la Partie contractan-
te requérante réadmet la personne concernée sans aucune formalité spéciale lorsque la 
Partie contractante requise constate dans un délai de 30 jours après son admission que les 
conditions n’étaient pas réunies pour l’admission. 

SECTION III  

Article 9 

Les rapatriements conformément aux articles 3 et 5 sont en général effectués par 
voie aérienne. Dans les cas où la sécurité du trafic aérien l’exige, les personnes rapatriées 
sont escortées par un personnel de sécurité spécialisé. 

SECTION IV. TRANSIT 

Article 10 

1) Les Parties contractantes doivent permettre le transit à travers leur territoire de 
ressortissants de pays tiers lorsque l’autre Partie contractante le demande et que la conti-
nuation du voyage dans les pays de passage potentiels et le pays de destination est assu-
rée.  

2) Le transit peut être refusé dans les circonstances suivantes : 
1. La personne serait exposée à un danger de persécution dans un autre pays de pas-

sage ou dans le pays de destination pour les motifs cités dans les Conventions mention-
nées au paragraphe 1 de l’article 15 du présent Accord ou elle devrait subir des poursui-
tes pénales ou l’exécution d’une peine; ou  

2. La personne est menacée de poursuites pénales sur le territoire de la Partie 
contractante requise, auquel cas la Partie contractante requérante doit en être informée 
avant le transit. 

3) En dépit de l’approbation accordée, une personne admise en transit peut être re-
conduite à la Partie contractante requérante si des circonstances au sens du paragraphe 2 
qui s’opposent à un transit surviennent ou sont découvertes ultérieurement, ou si la 
continuation du voyage ou l’admission par le pays de destination ne sont plus assurées.  
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SECTION V. PROTECTION DES DONNÉES 

Article 11 

1) Les données personnelles qui peuvent être communiquées pour la mise en œuvre 
du présent Accord ne peuvent porter que sur : 

1. Les particularités concernant la personne qui doit être transférée et, le cas échéant, 
des membres de sa famille (nom de famille, prénom, et le cas échéant, anciens noms de 
famille, surnoms, pseudonymes, date et lieu de naissance, nationalités anciennes et cou-
rantes); 

2. Les cartes d’identité et passeports (numéro, date d’expiration, date d’émission, au-
torité compétente, lieu de délivrance, etc.); 

3. Toute autre information nécessaire pour identifier les personnes qui seront transfé-
rées; 

4. Les lieux d’arrêt et itinéraires; 
5. Toute autre information demandée par une des Parties contractantes pour vérifier 

que les conditions d’admission sont réunies. 
2) Dans la mesure où des données personnelles sont communiquées dans le cadre du 

présent Accord, les dispositions suivantes s’appliquent conformément aux exigences ju-
ridiques nationales applicables dans chaque Partie contractante : 

1. Le bénéficiaire des données ne peut les utiliser que pour les buts déclarés et selon 
les conditions stipulées par les autorités qui fournissent les données. 

2. Le bénéficiaire des données doit, sur demande, informer les autorités qui les ont 
fournies de leur utilisation et des résultats obtenus grâce à celles-ci. 

3. Les données personnelles ne peuvent être fournies qu’aux agences compétentes. 
La communication de ces données à d’autres agences exige la permission préalable de la 
Partie contractante qui les a fournies. 

4. L’autorité qui fournit les données doit s’assurer qu’elles sont correctes, nécessai-
res et conformes aux objectifs pour lesquels elles ont été fournies. L’interdiction de four-
nir des données en vertu d’une législation nationale doit être respectée. S’il est prouvé 
que des données incorrectes ou des données qui ne pouvaient être communiquées l’ont 
été, le bénéficiaire doit en être informé immédiatement. Le bénéficiaire doit alors corriger 
les données ou les détruire immédiatement. 

5. Les autorités qui transmettent ou qui reçoivent les données doivent disposer d’un 
registre officiel de la fourniture et de la réception des données relatives aux personnes. 

6. Les autorités qui transmettent ou qui reçoivent les données doivent fournir une 
protection efficace des données personnelles contre des accès, des modifications et des 
publications non autorisés.  
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SECTION VI. COÛTS ET AUTORITÉS COMPÉTENTES 

Article 12 

Les coûts associés au transport de personnes à la frontière de la Partie contractante 
requise et au transit conformément à l’article 10 seront supportés par la Partie contractan-
te requérante. Dans le cas d’une réadmission en vertu des articles 4, 8 et 10, paragra-
phe 3, la Partie contractante requérante devra également supporter les coûts du voyage de 
retour.  

Article 13 

1) Les autorités compétentes des Parties contractantes sont : 
1. Pour la soumission et le traitement des demandes d’admission conformément aux 

articles 3, 4, 5 et 8 : 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : 
- Les autorités des Länder fédéraux chargées de l’application de la loi concernant les 

ressortissants étrangers (autorités chargées des étrangers, présidences des gouvernements 
ou ministres/sénateurs de l’intérieur des Länder); ou  

- L’Administration fédérale des gardes-frontières  
Roonstrasse 13 
D-56068 Coblence 
Téléphone : 0049 261 399-0 (opérateur) 
 0049 261 399-0 (poste de commandement - service de 24 heures) 
Télécopie : 0049 261 399-218 
- Pour la République d’Albanie : 
Ministère de l’ordre public 
Direction générale de la police d’État  
Sheshi Skenderbej n° 3 
Tirana, Albanie 
Téléphone : 00355 4364953 
Télécopie : 00355 4256852 
2. Pour la réception de demandes d’admission : 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : 
La mission diplomatique compétente de la République fédérale d’Allemagne en Ré-

publique d’Albanie; 
- Pour la République d’Albanie : 
Ministère de l’ordre public 
Direction générale de la police d’État  
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Sheshi Skenderbej n° 3 
Tirana, Albanie 
Téléphone : 00355 4364953 
Télécopie : 00355 4256852 
Une copie de la demande d’admission est communiquée pour information à la mis-

sion diplomatique compétente de la République d’Albanie en République fédérale 
d’Allemagne.  

3. Pour la demande des documents de voyage : 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : 
- Les autorités des Länder fédéraux chargées de l’application de la loi concernant les 

ressortissants étrangers (autorités chargées des étrangers, présidences des gouvernements 
ou ministres/sénateurs de l’intérieur des Länder); ou  

- L’Administration fédérale des gardes-frontières  
Roonstrasse 13 
D-56068 Coblence 
Téléphone : 0049 261 399-0 (opérateur) 
 0049 261 399-0 (poste de commandement - service de 24 heures) 
Télécopie : 0049 261 399-218 
- Pour la République d’Albanie : 
Ministère de l’ordre public 
Direction générale de la police d’État  
Sheshi Skenderbej n° 3 
Tirana, Albanie 
Téléphone : 00355 4364953 
Télécopie : 00355 4256852 
4. Pour la soumission et le traitement des demandes d’admission conformément à 

l’article 10 : 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : 
L’Administration fédérale des gardes-frontières  
Roonstrasse 13 
D-56068 Coblence 
Téléphone : 0049 261 399-0 (opérateur) 
 0049 261 399-0 (poste de commandement - service de 24 heures) 
Télécopie : 0049 261 399-218 
- Pour la République d’Albanie : 
Ministère de l’ordre public 
Direction générale de la police d’État  
Sheshi Skenderbej n° 3 
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Tirana, Albanie 
Téléphone : 00355 4364953 
Télécopie : 00355 4256852 
5. Pour le calcul des coûts conformément à l’article 12 : 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : 
L’Administration fédérale des gardes-frontières  
Roonstrasse 13 
D-56068 Coblence 
Téléphone : 0049 261 399-0 (opérateur) 
 0049 261 399-0 (poste de commandement - service de 24 heures) 
Télécopie : 0049 261 399-218 
- Pour la République d’Albanie : 
Ministère de l’ordre public 
Direction générale de la police d’État  
Sheshi Skenderbej n° 3 
Tirana, Albanie 
Téléphone : 00355 4364953 
Télécopie : 00355 4256852 
2) Les Parties contractantes s’informeront en temps utile de toute modification des 

compétences relatives au présent Accord. 

SECTION VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 14 

1) Les détails relatifs à la mise en œuvre du présent Accord seront convenus entre les 
Parties contractantes à un niveau d’experts. 

2) Les Parties contractantes s’engagent à résoudre par accord mutuel les problèmes 
susceptibles de se poser dans l’application du présent Accord. Chacune des Parties 
contractantes peut, si nécessaire, engager des discussions sur des questions relatives à 
l’application du présent Accord. 

Article 15 

1) L’application de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés ainsi que du Protocole de New York du 31 janvier 1967 sur le même statut n’est 
pas affectée par le présent instrument. 

2) Les obligations des Parties contractantes en vertu de traités internationaux ne sont 
pas affectées par le présent Accord.  
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Article 16 

1) Le présent Accord est conclue pour une période indéfinie.  
2) À l’exception des dispositions de la Section II, articles 5 à 8 (Admission de res-

sortissants d’un pays tiers dans les cas d’entrée et de séjour illégaux), le présent Accord 
entre en vigueur le premier jour du second mois après la date à laquelle le Gouvernement 
de la République d’Albanie notifiera au Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne que les procédures internes requises pour son entrée en vigueur ont été ac-
complies.  

3) Les dispositions de la Section II, articles 5 à 8 (Admission de ressortissants d’un 
pays tiers dans les cas d’entrée et de séjour illégaux) entreront en vigueur le premier jour 
du second mois après la date à laquelle le Gouvernement de la République d’Albanie si-
gnifiera au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne que les conditions in-
ternes requises pour l’entrée en vigueur de ces dispositions sont remplies. La disposition 
de la Section II, article 5, paragraphe 1, troisième tiret, entre toutefois en vigueur au plus 
tard après l’écoulement de cinq ans à compter de la signature du présent Accord, et les 
autres dispositions de la Section II entrent en vigueur au plus tard après l’écoulement de 
deux ans à compter de la signature de la présente Convention.  

Article 17 

L’enregistrement du présent Accord par le Secrétariat des Nations Unies conformé-
ment à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies devra être effectué immédiatement 
après son entrée en vigueur par le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne. 
L’autre Partie contractante devra recevoir le numéro d’enregistrement dès que le Secréta-
riat des Nations Unies l’aura confirmé.  

Article 18 

1) Chacune des Parties contractantes peut suspendre ou dénoncer le présent Accord 
pour un motif grave dans une notification écrite par voie diplomatique.  

2) La suspension ou la dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit le 
mois où la notification de l’autre Partie contractante a été reçue.  

FAIT à Berlin le 18 novembre 2002 en deux exemplaires originaux en allemand et 
en albanais, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
MICHAEL GEIER 

OTTO SCHILY 

Pour le Gouvernement de la République d’Albanie : 
LUAN RAMA 
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Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in May 2007 
with the Secretariat of the United Nations 
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No. 676. United States of Amer-
ica and Paraguay 

No. 676. États-Unis d'Amérique 
et Paraguay 

AIR TRANSPORT AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF 
AMERICA AND THE REPUBLIC 
OF PARAGUAY. ASUNCIÓN, 28 
FEBRUARY 1947 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 44, I-676.] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLI-
QUE DU PARAGUAY CONCER-
NANT LES TRANSPORTS AÉ-
RIENS. ASUNCIÓN, 28 FÉVRIER 
1947 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 44, I-676.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

43807. Air Transport Agreement be-
tween the Government of the Republic 
of Paraguay and the Government of the 
United States of America (with annex-
es). Asunción, 2 May 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2429, I-43807.] 

43807. Accord relatif au transport aé-
rien entre le Gouvernement de la Ré-
publique du Paraguay et le Gouverne-
ment des États-Unis d'Amérique (avec 
annexes). Asunción, 2 mai 2005 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2429, 
I-43807.] 

Entry into force: provisionally on 2 May 
2005 and definitively on 1 August 
2006 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Paraguay, 10 May 
2007 

Entrée en vigueur : provisoirement le 2 
mai 2005 et définitivement le 1er 
août 2006 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Paraguay, 10 
mai 2007 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 10 May 2007 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 10 mai 2007 
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No. 2701. Multilateral  No. 2701. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE ESTAB-
LISHMENT OF A EUROPEAN OR-
GANIZATION FOR NUCLEAR RE-
SEARCH. PARIS, 1 JULY 1953 
[United Nations, Treaty Series, vol. 200, 
I-2701.] 

CONVENTION POUR L'ÉTABLIS-
SEMENT D'UNE ORGANISATION 
EUROPÉENNE POUR LA RE-
CHERCHE NUCLÉAIRE. PARIS, 1 
JUILLET 1953 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 200, I-2701.]

 
PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND IM-

MUNITIES OF THE EUROPEAN ORGANI-
ZATION FOR NUCLEAR RESEARCH. 
GENEVA, 18 MARCH 2004 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET IM-
MUNITÉS DE L'ORGANISATION EURO-
PÉENNE POUR LA RECHERCHE NU-
CLÉAIRE. GENÈVE, 18 MARS 2004 

Entry into force: 22 February 2007, in 
accordance with article 24 

Entrée en vigueur : 22 février 2007, 
conformément à l'article 24 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organiza-
tion, 4 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, 4 mai 2007 
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Participant Ratification, Accession (a), Acceptance 

(A) and Approval (AA) 
Austria   25 Apr  2007         
Bulgaria     2 Nov   2006         
Czech Republic   16 Aug  2006         
Denmark   23 Nov  2004        AA 
Finland     8 Apr   2005         
Hungary   15 Dec  2005         
Netherlands     9 Nov   2004        A 
Norway   30 Sep  2005        a 
Poland     1 Sep   2006         
Slovakia   19 Sep  2005        a 
Spain     4 Nov   2005         
United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland   23 Jan  2007         

 
 
Participant Ratification, Adhésion (a), Acceptation 

(A) et Approbation (AA) 
Autriche   25 avr   2007         
Bulgarie     2 nov   2006         
Danemark   23 nov   2004        AA 
Espagne     4 nov   2005         
Finlande     8 avr   2005         
Hongrie   15 déc   2005         
Norvège   30 sept  2005        a 
Pays-Bas     9 nov   2004        A 
Pologne   1er sept  2006         
République tchèque   16 août  2006         
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-

lande du Nord   23 janv  2007         

Slovaquie   19 sept  2005        a 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Greece Grèce 
Deposit of instrument with the Direc-

tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization: 8 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture: 8 fé-
vrier 2007 

Date of effect: 10 March 2007 Date de prise d'effet: 10 mars 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization, 4 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 4 
mai 2007 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Germany Allemagne 
Deposit of instrument with the Direc-

tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization: 30 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture: 30 
janvier 2007 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet: 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization, 4 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 4 
mai 2007 
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No. 2889. Multilateral  No. 2889. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF HUMAN RIGHTS AND 
FUNDAMENTAL FREEDOMS. 
ROME, 4 NOVEMBER 1950 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 213, I-2889.] 

CONVENTION DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME ET 
DES LIBERTÉS FONDAMENTA-
LES. ROME, 4 NOVEMBRE 1950 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
213, I-2889.]

 
PROTOCOL NO. 13 TO THE CONVENTION 

FOR THE PROTECTION OF HUMAN 
RIGHTS AND FUNDAMENTAL FREE-
DOMS, CONCERNING THE ABOLITION OF 
THE DEATH PENALTY IN ALL CIRCUMS-
TANCES. VILNIUS, 3 MAY 2002 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2246, A-2889.] 

PROTOCOLE NO 13 À LA CONVENTION DE 
SAUVEGARDE DES DROITS DE L'HOMME 
ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES, 
RELATIF À L'ABOLITION DE LA PEINE DE 
MORT EN TOUTES CIRCONSTANCES. 
VILNIUS, 3 MAI 2002 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2246, A-2889.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 
United Kingdom of Great Britain 

and Northern Ireland (in re-
spect of: Anguilla, Bermuda, 
Falkland Islands (Malvinas), 
Gibraltar, Montserrat, St. Hele-
na, St. Helena and Dependen-
cies, South Georgia and South 
Sandwich Islands and Turks 
and Caicos Islands) 

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord 
(à l'égard de : Anguilla, Bermu-
des, Îles Falkland (Malvinas), 
Gibraltar, Montserrat, Sainte-
Hélène, Sainte-Hélène et ses dé-
pendances, îles Géorgie du Sud 
et Sandwich du Sud et îles Tur-
ques et Caïques) 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 30 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 30 janvier 2007 

Date of effect: 1 May 2007 Date de prise d'effet : 1er mai 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: Council of Eu-
rope, 29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 6 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 6 février 2007 

Date of effect: 1 June 2007 Date de prise d'effet : 1er juin 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: Council of Eu-
rope, 29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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No. 2997. Multilateral  No. 2997. Multilatéral  

STATUTE OF THE HAGUE CONFE-
RENCE ON PRIVATE INTERNA-
TIONAL LAW (REVISED TEXT). 
THE HAGUE, 9 OCTOBER 1951 
AND 31 OCTOBER 1951 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 220, I-2997.]

STATUT DE LA CONFÉRENCE DE 
LA HAYE DE DROIT INTERNA-
TIONAL PRIVÉ (TEXTE RÉVISÉ). 
LA HAYE, 9 OCTOBRE 1951 ET 31 
OCTOBRE 1951 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 220, I-2997.] 

ACCEPTANCE (WITH DECLARATION) ACCEPTATION (AVEC DÉCLARATION) 
European Community Communauté européenne 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 3 April 2007 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 3 
avril 2007 

Date of effect: 3 April 2007 Date de prise d'effet : 3 avril 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 



Volume 2432, A-2997 

 160

[ TRANSLATION – TRADUCTION ]1 

 
 

_________ 
1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement  

des Pays-Bas. 
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No. 4789. Multilateral  No. 4789. Multilatéral  

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF UNIFORM TECH-
NICAL PRESCRIPTIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIP-
MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES AND THE 
CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF 
THESE PRESCRIPTIONS. GENE-
VA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECH-
NIQUES UNIFORMES APPLICA-
BLES AUX VÉHICULES À ROUES, 
AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX 
PIÈCES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE 
MONTÉS OU UTILISÉS SUR UN 
VÉHICULE À ROUES ET LES 
CONDITIONS DE RECONNAIS-
SANCE RÉCIPROQUE DES HO-
MOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES PRES-
CRIPTIONS. GENÈVE, 20 MARS 
1958 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 335, I-4789.]

 
MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 

117.  UNIFORM PROVISIONS CONCERN-
ING THE APPROVAL OF TYRES WITH 
REGARD TO ROLLING SOUND EMIS-
SIONS. GENEVA, 9 MAY 2007 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 
117.  PRESCRIPTIONS UNIFORMES RE-
LATIVES À L'HOMOLOGATION DE 
PNEUMATIQUES EN CE QUI CONCERNE 
LE BRUIT DE ROULEMENT. GENÈVE, 9 
MAI 2007 

Entry into force: 9 May 2007 Entrée en vigueur : 9 mai 2007 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : d'office, 9 mai 
2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 66.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 
THE APPROVAL OF LARGE PASSENGER 
VEHICLES WITH REGARD TO THE 
STRENGTH OF THEIR SUPERSTRUCTURE. 
GENEVA, 9 MAY 2007 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 66.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 
À L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES 
DE GRANDE CAPACITÉ POUR LE TRANS-
PORT DE PERSONNES EN CE QUI 
CONCERNE LA RÉSISTANCE MÉCANI-
QUE DE LEUR SUPERSTRUCTURE. GE-
NÈVE, 9 MAI 2007 

Entry into force: 9 May 2007 Entrée en vigueur : 9 mai 2007 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : d'office, 9 mai 
2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 5146. Multilateral  No. 5146. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON 
EXTRADITION. PARIS, 13 DE-
CEMBER 1957 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 359, I-5146.]

CONVENTION EUROPÉENNE 
D'EXTRADITION. PARIS, 13 DÉ-
CEMBRE 1957 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 359, I-5146.]

DECLARATION DÉCLARATION 
Romania Roumanie 
Receipt by the Secretary-General of the 

Council of Europe: 9 February 2007 
Réception par le Secrétaire général 

du Conseil de l'Europe : 9 février 
2007 

Date of effect: 9 February 2007 Date de prise d'effet : 9 février 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 6841. Multilateral  No. 6841. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON MU-
TUAL ASSISTANCE IN CRIMINAL 
MATTERS. STRASBOURG, 20 
APRIL 1959 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 472, I-6841.] 

CONVENTION EUROPÉENNE 
D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN 
MATIÈRE PÉNALE. STRAS-
BOURG, 20 AVRIL 1959 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 472, 
I-6841.]

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-
CLARATIONS) 

Monaco Monaco 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 19 March 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 mars 2007 

Date of effect: 17 June 2007 Date de prise d'effet : 17 juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

 
 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe –Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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SECOND ADDITIONAL PROTOCOL TO THE 
EUROPEAN CONVENTION ON MUTUAL 
ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
STRASBOURG, 8 NOVEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2297, 
A-6841.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE ADDITIONNEL À 
LA CONVENTION EUROPÉENNE D'EN-
TRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNA-
LE. STRASBOURG, 8 NOVEMBRE 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2297, A-6841.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 16 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 16 janvier 2007 

Date of effect: 1 May 2007 Date de prise d'effet: 1er mai 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: Council of Eu-
rope, 29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 29 mai 2007 
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No. 7413. Multilateral  No. 7413. Multilatéral  

CONVENTION ON THE CONFLICTS 
OF LAWS RELATING TO THE 
FORM OF TESTAMENTARY DIS-
POSITIONS. THE HAGUE, 5 OC-
TOBER 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 510, I-7413.]

CONVENTION SUR LES CONFLITS 
DE LOIS EN MATIÈRE DE FORME 
DES DISPOSITIONS TESTAMEN-
TAIRES. LA HAYE, 5 OCTOBRE 
1961 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 510, I-7413.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 March 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 1er 
mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 
date de la succession d'état 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 
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No. 8940. Multilateral  No. 8940. Multilatéral  

EUROPEAN AGREEMENT CON-
CERNING THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF DANGEROUS 
GOODS BY ROAD (ADR). GENE-
VA, 30 SEPTEMBER 1957 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 619, I-8940.] 

ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DES MARCHANDISES DANGE-
REUSES PAR ROUTE (ADR). GE-
NÈVE, 30 SEPTEMBRE 1957 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 619, 
I-8940.]

ACCESSION ADHÉSION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 8 
May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 mai 2007 

Date of effect: 8 June 2007 Date de prise d'effet : 8 juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 8 
mai 2007 

 

 
PROTOCOL AMENDING ARTICLE 14 (3) OF 

THE EUROPEAN AGREEMENT OF 30 
SEPTEMBER 1957 CONCERNING THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF DAN-
GEROUS GOODS BY ROAD (ADR). 
NEW YORK, 21 AUGUST 1975 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1394, A-8940.] 

PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT DE 
L'ARTICLE 14, PARAGRAPHE 3, DE 
L'ACCORD EUROPÉEN DU 30 SEPTEM-
BRE 1957 RELATIF AU TRANSPORT IN-
TERNATIONAL DES MARCHANDISES 
DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). 
NEW YORK, 21 AOÛT 1975 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1394, 
A-8940.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
8 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies  :8 mai 2007 

Date of effect: 8 June 2007 Date de prise d'effet : 8 juin 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 8 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 8 
mai 2007 
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PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF 
ANNEX A, AS AMENDED, OF THE EU-
ROPEAN AGREEMENT CONCERNING 
THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR). 
GENEVA, 13 MAY 2007 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DE 
L'ANNEXE A, TELLE QUE MODIFIÉE, DE 
L'ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES 
MARCHANDISES DANGEREUSES PAR 
ROUTE (ADR). GENÈVE, 13 MAI 2007 

Entry into force: 13 May 2007 Entrée en vigueur : 13 mai 2007 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 13 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 13 mai 
2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 9281. Multilateral  No. 9281. Multilatéral  

EUROPEAN CODE OF SOCIAL SE-
CURITY. STRASBOURG, 16 APRIL 
1964 [United Nations, Treaty Series, vol. 
648, I-9281.] 

CODE EUROPÉEN DE SÉCURITÉ 
SOCIALE. STRASBOURG, 16 
AVRIL 1964 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 648, I-9281.]

PARTIAL DENUNCIATION (WITH COMMUNI-
CATION) 

DÉNONCIATION PARTIELLE (AVEC COM-
MUNICATION) 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 22 
February 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 22 février 2007 

Date of effect: 17 March 2008 Date de prise d'effet : 17 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

 
Communication:  Communication :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 12140. Multilateral  No. 12140. Multilatéral  

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE 
HAGUE, 18 MARCH 1970 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION 
DES PREUVES À L'ÉTRANGER EN 
MATIÈRE CIVILE OU COMMER-
CIALE. LA HAYE, 18 MARS 1970 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
847, I-12140.]

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ROMANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA ROU-
MANIE 

Argentina Argentine 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 26 Septem-
ber 2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 26 
septembre 2006 

Date of effect: 25 November 2006 Date de prise d'effet : 25 novembre 
2006 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEY-
CHELLES 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DES 
SEYCHELLES 

Argentina Argentine 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 26 Septem-
ber 2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 26 
septembre 2006 

Date of effect: 25 November 2006 Date de prise d'effet : 25 novembre 
2006 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF HUNGARY ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA HON-

GRIE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 26 Septem-
ber 2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 26 
septembre 2006 

Date of effect: 25 November 2006 Date de prise d'effet : 25 novembre 
2006 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 
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No. 13925. Multilateral  No. 13925. Multilatéral  

CONVENTION ON THE LAW AP-
PLICABLE TO TRAFFIC ACCI-
DENTS. THE HAGUE, 4 MAY 1971 
[United Nations, Treaty Series, vol. 965, 
I-13925.] 

CONVENTION SUR LA LOI APPLI-
CABLE EN MATIÈRE D'ACCI-
DENTS DE LA CIRCULATION 
ROUTIÈRE. LA HAYE, 4 MAI 1971 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
965, I-13925.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 March 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 1er 
mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 
date de la succession d'État 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 
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No. 14668. Multilateral  No. 14668. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

WITHDRAWAL OF RESERVATIONS IN RE-
SPECT OF ARTICLE 10, PARAGRAPH 2 (B) 
AND ARTICLE 14 (1) AND (5) MADE UPON 
ACCESSION 

RETRAIT DES RÉSERVES À L'ÉGARD DE 
L'ARTICLE 10, PARAGRAPHE 2 B) ET 
L'ARTICLE 14 PARAGRAPHES 1) ET 5) 
FORMULÉES LORS DE L'ADHÉSION 

Switzerland Suisse 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 1 May 
2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er mai 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2007 

 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“Article 10, paragraphe 2 b) :  
La séparation entre jeunes prévenus et adultes n’est pas garantie sans exception.  
Article 14, paragraphe 1 :  
Le principe de la publicité des audiences n’est pas applicable aux procédures qui ont 

trait à une contestation relative à des droits et obligations de caractère civil ou au bien-
fondé d’une accusation en matière pénale et qui, conformément à des lois cantonales, se 
déroulent devant une autorité administrative. Le principe de la publicité du prononcé du 
jugement est appliqué sans préjudice des dispositions des lois cantonales de procédure 
civile et pénale prévoyant que le jugement n’est pas rendu en séance publique, mais est 
communiqué aux parties par écrit. La garantie d’un procès équitable, en ce qui concerne 
les contestations portant sur des droits et obligations de caractère civil, vise uniquement à 
assurer un contrôle judiciaire final des actes ou décisions de l’autorité publique qui tou-
chent à de tels droits ou obligations. Par “contrôle judiciaire final”, on entend un contrôle 
judiciaire limité à l’application de la loi, tel un contrôle de type cassatoire.  

Article 14, paragraphe 5 :  
Est réservée la législation fédérale en matière d’organisation judiciaire sur le plan 

pénal, qui prévoit une exception au droit de faire examiner par une juridiction supérieure 
la déclaration de culpabilité ou la condamnation, lorsque l’intéressée a été jugé en pre-
mière instance par la plus haute juridiction.” 



Volume 2432, A-14668 

 189

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Article 10, paragraph 2 (b):  
The separation of accused juvenile persons from adults is not unconditionally guar-

anteed.  
Article 14, paragraph 1:  
The principle of a public hearing is not applicable to proceedings which involve a 

dispute relating to civil rights and obligations or to the merits of the prosecution’s case in 
a criminal matter; these, in accordance with cantonal laws, are held before an administra-
tive authority. The principle that any judgement rendered shall be made public is adhered 
to without prejudice to the cantonal laws on civil and criminal procedure, which provide 
that a judgement shall not be rendered at a public hearing, but shall be transmitted to the 
parties in writing. The guarantee of a fair trial has as its sole purpose, where disputes re-
lating to civil rights and obligations are concerned, to ensure final judicial review of the 
acts or decisions of public authorities which have a bearing on such rights or obligations. 
The Term “final judicial review” means a judicial examination which is limited to the 
application of the law, such as a review by a Court of Cassation.  

Article 14, paragraph 5:  
The reservation applies to the federal laws on the organization of criminal justice, 

which provide for an exception to the right of anyone convicted of a crime to have his 
conviction and sentence reviewed by a higher tribunal, where the person concerned is 
tried in the first instance by the highest tribunal. 
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No. 15410. Multilateral  No. 15410. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PREVEN-
TION AND PUNISHMENT OF 
CRIMES AGAINST INTERNA-
TIONALLY PROTECTED PER-
SONS, INCLUDING DIPLOMATIC 
AGENTS. NEW YORK, 14 DE-
CEMBER 1973 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1035, I-15410.] 

CONVENTION SUR LA PRÉVEN-
TION ET LA RÉPRESSION DES 
INFRACTIONS CONTRE LES 
PERSONNES JOUISSANT D'UNE 
PROTECTION INTERNATIONALE, 
Y COMPRIS LES AGENTS DI-
PLOMATIQUES. NEW YORK, 14 
DÉCEMBRE 1973 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1035, I-15410.] 

WITHDRAWAL OF RESERVATION TO AR-
TICLE 13, PARAGRAPH 1 

RETRAIT DE RÉSERVE AU PARAGRAPHE 1 
DE L'ARTICLE 13 

Russian Federation Fédération de Russie 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
May 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 1er mai 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2007 

 

 
 

[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The Union of Soviet Socialist Republics does not consider itself bound by the provi-
sions of article 13, paragraph 1, of the Convention, under which any dispute between two 
or more States Parties concerning the interpretation or application of the Convention 
shall, at the request of one of them, be submitted to arbitration or to the International 
Court of Justice, and states that, in each individual case, the consent of all parties to such 
a dispute is necessary for submission of the dispute to arbitration or to the International 
Court of Justice. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

L’Union des Républiques socialistes soviétiques ne se considère pas liée par les dis-
positions du paragraphe 1 de l’article 13 de la Convention qui dispose que tout différend 
entre deux ou plusieurs États parties concernant l’interprétation ou l’application de la 
Convention est soumis, à la demande de l’un d’entre eux, à l’arbitrage ou à la Cour inter-
nationale de Justice et déclare qu’il faut, dans chaque cas particulier, le consentement de 
toutes les parties à un tel différend pour qu’il soit soumis à l’arbitrage ou à la Cour inter-
nationale de Justice. 

 



Volume 2432, A-15717 

 192

No. 15717. International Atom-
ic Energy Agency  

No. 15717. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique  

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF BELGIUM, THE 
KINGDOM OF DENMARK, THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY, IRELAND, THE ITALIAN 
REPUBLIC, THE GRAND DUCHY 
OF LUXEMBOURG, THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS, 
THE EUROPEAN ATOMIC ENER-
GY COMMUNITY AND THE IN-
TERNATIONAL ATOMIC ENER-
GY AGENCY IN IMPLEMENTA-
TION OF ARTICLE III (1) AND (4) 
OF THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR 
WEAPONS. BRUSSELS, 5 APRIL 
1973 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1043, I-15717.] 

ACCORD  ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE, LE ROYAUME DU 
DANEMARK, LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, L'IR-
LANDE, LA RÉPUBLIQUE ITA-
LIENNE, LE GRAND DUCHÉ DE 
LUXEMBOURG, LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS, LA COMMU-
NAUTÉ EUROPÉENNE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE ET 
L'AGENCE INTERNATIONALE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE EN AP-
PLICATION DES PARAGRAPHES 
1 ET 4 DE L'ARTICLE III DU 
TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES. BRUXELLES, 5 
AVRIL 1973 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1043, I-15717.]
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PROTOCOL ADDITIONAL TO THE AGREE-
MENT BETWEEN THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA, THE KINGDOM OF BELGIUM, 
THE KINGDOM OF DENMARK, THE RE-
PUBLIC OF FINLAND, THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY, IRELAND, THE 
ITALIAN REPUBLIC, THE GRAND 
DUCHY OF LUXEMBOURG, THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS, THE POR-
TUGUESE REPUBLIC, THE KINGDOM OF 
SPAIN, THE KINGDOM OF SWEDEN, THE 
EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMU-
NITY AND THE INTERNATIONAL ATOM-
IC ENERGY AGENCY IN IMPLEMENTA-
TION OF ARTICLE III (1) AND (4) OF THE 
TREATY ON THE NON-PROLIFERATION 
OF NUCLEAR WEAPONS (WITH ANNEX-
ES). VIENNA, 22 SEPTEMBER 1998 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 
LE ROYAUME DE BELGIQUE, LE 
ROYAUME DU DANEMARK, LA RÉPU-
BLIQUE DE FINLANDE, LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, LA RÉPU-
BLIQUE HELLÉNIQUE, L'IRLANDE, LA 
RÉPUBLIQUE ITALIENNE, LE GRAND 
DUCHÉ DE LUXEMBOURG, LE ROYAU-
ME DES PAYS-BAS, LA RÉPUBLIQUE 
PORTUGAISE, LE ROYAUME D'ESPA-
GNE, LE ROYAUME DE SUÈDE, LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE ET L'AGENCE IN-
TERNATIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMI-
QUE EN APPLICATION DES PARAGRA-
PHES 1 ET 4 DE L'ARTICLE III DU TRAI-
TÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES 
ARMES NUCLÉAIRES (AVEC ANNEXES). 
VIENNE, 22 SEPTEMBRE 1998 

Entry into force: 30 April 2004, in ac-
cordance with article 17 

Entrée en vigueur : 30 avril 2004, 
conformément à l'article 17 

Authentic texts: Danish, Dutch, English, 
Finnish, French, German, Greek, Italian, 
Portuguese, Spanish and Swedish 

Textes authentiques : danois, néerlan-
dais, anglais, finnois, français, allemand, 
grec, italien, portugais, espagnol et sué-
dois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 18 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 18 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Participant Notification 

Austria   15 Oct  2001        n 
Belgium     9 Dec   2002        n 
Denmark     3 May   2003        n 
European Atomic Energy Community   30 Apr  2004        n 
Finland     9 Aug   2000        n 
Germany   22 Feb  2000        n 
Greece     4 May   2000        n 
Ireland   10 Dec  2003        n 
Italy     3 Dec   2003        n 
Luxembourg   12 Sep  2003        n 
Netherlands   17 Nov  1999        n 
Portugal   31 May  2001        n 
Spain   20 Dec  1999        n 
Sweden   16 May  2000        n 
 
 
Participant Notification 

Allemagne   22 févr  2000        n 
Autriche   15 oct   2001        n 
Belgique     9 déc   2002        n 
Communauté européenne de l'énergie ato-

mique   30 avr   2004        n 

Danemark     3 mai   2003        n 
Espagne   20 déc   1999        n 
Finlande     9 août  2000        n 
Grèce     4 mai   2000        n 
Irlande   10 déc   2003        n 
Italie     3 déc   2003        n 
Luxembourg   12 sept  2003        n 
Pays-Bas   17 nov   1999        n 
Portugal   31 mai   2001        n 
Suède   16 mai   2000        n 
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ACCESSION ADHÉSION 
Slovenia Slovénie 
Receipt of notification by the Direc-

tor-General of the International 
Atomic Energy Agency: 29 Septem-
ber 2005 

Réception de la notification par le 
Directeur général de l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomi-
que: 29 septembre 2005 

Date of effect: 1 September 2006 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2006 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: International 
Atomic Energy Agency, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 18 mai 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Slovakia Slovaquie 
Receipt of notification by the Direc-

tor-General of the International 
Atomic Energy Agency: 20 April 
2005 

Réception de la notification par le 
Directeur général de l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomi-
que : 20 avril 2005 

Date of effect: 1 December 2005 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2005 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: International 
Atomic Energy Agency, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 18 mai 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Poland Pologne 
Receipt of notification by the Direc-

tor-General of the International 
Atomic Energy Agency: 27 Septem-
ber 2006 

Réception de la notification par le 
Directeur général de l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomi-
que : 27 septembre 2006 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet : 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: International 
Atomic Energy Agency, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 18 mai 2007 
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ACCESSION ADHÉSION 
Estonia Estonie 
Receipt of notification by the Direc-

tor-General of the International 
Atomic Energy Agency: 28 July 
2005 

Réception de la notification par le 
Directeur général de l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomi-
que : 28 juillet 2005 

Date of effect: 1 December 2005 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2005 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: International 
Atomic Energy Agency, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 18 mai 2007 
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No. 16197. Multilateral  No. 16197. Multilatéral  

VIENNA CONVENTION ON CIVIL 
LIABILITY FOR NUCLEAR DAM-
AGE. VIENNA, 21 MAY 1963 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 1063, 
I-16197.] 

CONVENTION DE VIENNE RELA-
TIVE À LA RESPONSABILITÉ CI-
VILE EN MATIÈRE DE DOMMA-
GES NUCLÉAIRES. VIENNE, 21 
MAI 1963 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1063, I-16197.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 21 March 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
21 mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 , the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 , 
date de la succession d'État 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 16 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 16 mai 2007 
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No. 17825. Multilateral  No. 17825. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
TRANSFER OF PROCEEDINGS IN 
CRIMINAL MATTERS. STRAS-
BOURG, 15 MAY 1972 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1137, I-17825.]

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
LA TRANSMISSION DES PROCÉ-
DURES RÉPRESSIVES. STRAS-
BOURG, 15 MAI 1972 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1137, I-17825.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-
CLARATIONS) 

Moldova Moldova 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 23 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 23 janvier 2007 

Date of effect: 24 April 2007 Date de prise d'effet : 24 avril 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

 
Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 17866. Multilateral  No. 17866. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE TRANSFER 
OF CORPSES. STRASBOURG, 26 
OCTOBER 1973 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 1138, I-17866.] 

ACCORD SUR LE TRANSFERT DES 
CORPS DES PERSONNES DÉCÉ-
DÉES. STRASBOURG, 26 OCTO-
BRE 1973 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1138, I-17866.]

RATIFICATION RATIFICATION 
Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 9 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 9 février 2007 

Date of effect: 10 March 2007 Date de prise d'effet : 10 mars 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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No. 17974. Czechoslovakia and 
Austria 

No. 17974. Tchécoslovaquie et 
Autriche 

CONVENTION BETWEEN THE 
CZECHOSLOVAK SOCIALIST RE-
PUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA FOR THE AVOIDANCE 
OF DOUBLE TAXATION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME 
AND ON FORTUNE. VIENNA, 7 
MARCH 1978 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1145, I-17974.]

CONVENTION ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE SOCIALISTE TCHÉCO-
SLOVAQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE POUR ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION EN MA-
TIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVE-
NU ET LA FORTUNE. VIENNE, 7 
MARS 1978 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1145, I-17974.]

Termination in the relations between Aus-
tria and the Czech Republic in accor-
dance with: 

Abrogation dans les rapports entre l'Au-
triche et la République tchèque 
conformément à: 

43838. Convention between the Repub-
lic of Austria and the Czech Republic 
for the avoidance of double taxation and 
the prevention of fiscal avoidance and 
evasion with respect to taxes on income 
and on capital (with protocol). Prague, 8 
June 2006 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2431, I-43838.] 

43838. Convention entre la République 
d'Autriche et la République tchèque 
tendant à éviter la double imposition et 
à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune 
(avec protocole). Prague, 8 juin 2006 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2431, I-43838.] 

Entry into force: 22 March 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 16 May 
2007 

Entrée en vigueur : 22 mars 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Autriche, 16 mai 
2007 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 16 May 2007 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 16 mai 2007 
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No. 18316. International Fund 
for Agricultural Development 
and Thailand 

No. 18316. Fonds international 
de développement agricole et 
Thaïlande 

LOAN AGREEMENT (SECOND 
NORTHEAST THAILAND IRRI-
GATION PROJECT) BETWEEN 
THE KINGDOM OF THAILAND 
AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DE-
VELOPMENT. ROME, 4 DECEM-
BER 1978 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1159, I-18316.]

ACCORD DE PRÊT (DEUXIÈME 
PROJET D'IRRIGATION DANS LE 
NORD-EST DE LA THAÏLANDE) 
ENTRE LE ROYAUME DE THAÏ-
LANDE ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 4 DÉCEMBRE 
1978 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1159, I-18316.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SECOND NORTHEAST 
IRRIGATION PROJECT) BETWEEN THE 
KINGDOM OF THAILAND AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 9 OC-
TOBER 1985 AND BANGKOK, 9 OCTO-
BER 1985 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET D'IRRIGATION 
DANS LE NORD-EST) ENTRE LE 
ROYAUME DE THAÏLANDE ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-
PEMENT AGRICOLE. ROME, 9 OCTOBRE 
1985 ET BANGKOK, 9 OCTOBRE 1985 

Entry into force: 28 November 1985 Entrée en vigueur : 28 novembre 1985 
Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 18319. International Fund 
for Agricultural Development 
and Bangladesh 

No. 18319. Fonds international 
de développement agricole et 
Bangladesh 

LOAN AGREEMENT (PABNA IRRI-
GATION AND RURAL DEVEL-
OPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF 
BANGLADESH AND THE INTER-
NATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. 
DACCA, 3 MARCH 1979 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1159, I-18319.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL ET 
D'IRRIGATION DE PABNA) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE POPULAI-
RE DU BANGLADESH ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
DACCA, 3 MARS 1979 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1159, 
I-18319.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (PABNA IRRIGATION AND 
RURAL DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF 
BANGLADESH AND THE INTERNATION-
AL FUND FOR AGRICULTURAL DEVEL-
OPMENT (WITH ANNEXES). ROME, 10 
JANUARY 1984 AND DHAKA, 10 JANU-
ARY 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL ET D'IRRIGATION DE PABNA) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BANGLADESH ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
(AVEC ANNEXES). ROME, 10 JANVIER 
1984 ET DHAKA, 10 JANVIER 1984 

Entry into force: 24 May 1984, in accor-
dance with its provisions 

Entrée en vigueur : 24 mai 1984, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 18321. International Fund 
for Agricultural Development 
and Nepal 

No. 18321. Fonds international 
de développement agricole et 
Népal 

LOAN AGREEMENT (INTEGRATED 
RURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE KING-
DOM OF NEPAL AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR DE-
VELOPMENT. KATHMANDU, 12 
MARCH 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1159, I-18321.]

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL INTÉ-
GRÉ) ENTRE LE ROYAUME DU 
NÉPAL ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. KATMANDOU, 12 
MARS 1979 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1159, I-18321.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (INTEGRATED RURAL 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE KINGDOM OF NEPAL AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 10 NO-
VEMBER 1989 AND KATHMANDU, 25 
DECEMBER 1989 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL INTÉGRÉ) ENTRE LE ROYAUME DU 
NÉPAL ET LE FONDS INTERNATIONAL 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 
10 NOVEMBRE 1989 ET KATMANDOU, 
25 DÉCEMBRE 1989 

Entry into force: with retroactive effect 
from 8 March 1989 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 8 mars 1989 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 18557. New Zealand and Ja-
pan 

No. 18557. Nouvelle-Zélande et 
Japon 

AGREEMENT ON FISHERIES BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF 
NEW ZEALAND AND THE GOV-
ERNMENT OF JAPAN. WELLING-
TON, 1 SEPTEMBER 1978 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1167, I-18557.] 

ACCORD SUR LA PÊCHE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA NOU-
VELLE-ZÉLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DU JAPON. WEL-
LINGTON, 1 SEPTEMBRE 1978 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1167, I-18557.]

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF NEW ZEALAND AND THE GOV-
ERNMENT OF JAPAN EXTENDING THE 
AGREEMENT ON FISHERIES OF 1 SEP-
TEMBER 1978. WELLINGTON, 30 SEP-
TEMBER 1994 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT JAPONAIS PRORO-
GEANT L'ACCORD DU 1ER SEPTEMBRE 
1978 SUR LA PÊCHE. WELLINGTON, 30 
SEPTEMBRE 1994 

Entry into force: 30 September 1994, in 
accordance with the provisions of the 
said notes 

Entrée en vigueur : 30 septembre 1994, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: New Zealand, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Nouvelle-Zélande, 
18 mai 2007 

 



Volume 2432, A-18557 

 206

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

I 
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II 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
30 septembre 1994 

 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux récents entretiens entre les représentants du Gou-

vernement néo-zélandais et du Gouvernement japonais concernant l’Accord sur la pêche 
entre les deux Gouvernements, signé à Wellington le 1er septembre 1978 et successive-
ment prorogé jusqu’aux 30 septembre 1984, 30 septembre 1986, 30 novembre 1990, 30 
septembre 1992 et 30 septembre 1994 par les échanges de notes en date des 26 mai 1982, 
21 septembre 1984, 23 septembre 1986, 26 septembre 1990 et 30 septembre 1992. Je 
souhaiterais proposer au nom du Gouvernement néo-zélandais que ledit Accord reste en 
vigueur jusqu’au 30 septembre 1996. 

Si la proposition ci-dessus rencontre l’agrément du Gouvernement japonais, je pro-
pose en outre que la présente note et votre réponse en ce sens constituent un accord entre 
les deux Gouvernements. 

Je saisis cette occasion, etc. 

HON DOUG KIDD,  

Ministre de la pêche 

 

Son Excellence M. Sadakazu Taniguchi 
Ambassadeur du Japon en Nouvelle-Zélande 
Wellington  
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II 
 

AMBASSADE DU JAPON 

WELLINGTON, N.Z. 

 

Wellington, 30 septembre 1994 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note de ce jour, ainsi conçue : 

[Voir Note I] 

Je souhaite également confirmer au nom du Gouvernement japonais que la proposi-
tion ci-dessus rencontre son agrément et accepte que la note de votre Excellence et la 
présente note en réponse constituent un Accord entre les deux Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous présenter, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance 
de ma plus haute considération. 

 

SADAKAZU TANIGUCHI 

Ambassadeur du Japon en Nouvelle-Zélande 

 

 

Hon Doug Kidd 
Ministre de la pêche 
Wellington  
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No. 19264. International Fund 
for Agricultural Development 
and Cape Verde 

No. 19264. Fonds international 
de développement agricole et 
Cap-Vert 

LOAN AGREEMENT (INTEGRATED 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
PROJECT OF ASSOMADA) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF CAPE 
VERDE AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
15 DECEMBER 1978 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1205, I-19264.]

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
INTÉGRÉ D'ASSOMADA) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT 
ET LE FONDS INTERNATIONAL 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICO-
LE. ROME, 15 DÉCEMBRE 1978 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1205, I-19264.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (INTEGRATED AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT PROJECT OF 
ASSOMADA) BETWEEN THE REPUBLIC 
OF CAPE VERDE AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 
DEVELOPMENT. ROME, 6 AUGUST 
1987 AND PRAIA, 30 DECEMBER 1987 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE INTÉGRÉ D'ASSOMADA) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 6 AOÛT 
1987 ET PRAIA, 30 DÉCEMBRE 1987 

Entry into force: 28 September 1988 Entrée en vigueur : 28 septembre 1988 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (INTEGRATED AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT PROJECT OF 
ASSOMADA) BETWEEN THE REPUBLIC 
OF CAPE VERDE AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 
DEVELOPMENT. ROME, 25 JULY 1983 
AND PRAIA, 22 AUGUST 1983 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE INTÉGRÉ D'ASSOMADA) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 25 
JUILLET 1983 ET PRAIA, 22 AOÛT 1983 

Entry into force: 25 August 1983 Entrée en vigueur : 25 août 1983 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19266. International Fund 
for Agricultural Development 
and Madagascar 

No. 19266. Fonds international 
de développement agricole et 
Madagascar 

LOAN AGREEMENT (MANGOKY 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE DEM-
OCRATIC REPUBLIC OF MADA-
GASCAR AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
17 MAY 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1205, I-19266.]

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DE 
MANGOKY) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE DÉMOCRATIQUE DE 
MADAGASCAR ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 17 MAI 
1979 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1205, I-19266.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (MANGOKY AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF 
MADAGASCAR AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 
DEVELOPMENT. ROME, 8 JULY 1987 
AND ANTANANARIVO, 8 JULY 1987 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE MISE EN VALEUR 
AGRICOLE DU MANGOKY) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DE MA-
DAGASCAR ET LE FONDS INTERNATIO-
NAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 8 JUILLET 1987 ET ANTANANA-
RIVO, 8 JUILLET 1987 

Entry into force: 24 September 1987 Entrée en vigueur : 24 septembre 1987 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19269. International Fund 
for Agricultural Development 
and Bolivia 

No. 19269. Fonds international 
de développement agricole et 
Bolivie 

LOAN AGREEMENT (OMASUYOS 
LOS ANDES RURAL DEVELOP-
MENT PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF BOLIVIA AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 5 SEPTEMBER 1979 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1205, 
I-19269.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL DE 
OMASUYOS ET DE LOS ANDES) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE BO-
LIVIE ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 5 SEPTEMBRE 
1979 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1205, I-19269.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (OMASUYOS LOS ANDES 
RURAL DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF BOLIVIA AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. ROME, 10 
MAY 1984 AND LA PAZ, 10 MAY 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL DE OMASUYOS ET DE LOS ANDES) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 10 MAI 
1984 ET LA PAZ, 10 MAI 1984 

Entry into force: 7 April 1984, in accor-
dance with its provisions 

Entrée en vigueur : 7 avril 1984, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (OMASUYOS LOS ANDES 
RURAL DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF BOLIVIA AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. ROME, 24 
SEPTEMBER 1985 AND LA PAZ, 24 
SEPTEMBER 1985 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL DE OMASUYOS ET DE LOS ANDES) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 24 SEP-
TEMBRE 1985 ET LA PAZ, 24 SEPTEM-
BRE 1985 

Entry into force: 18 March 1986 Entrée en vigueur : 18 mars 1986 
Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19274. International Fund 
for Agricultural Development 
and Dominican Republic 

No. 19274. Fonds international 
de développement agricole et 
République dominicaine 

LOAN AGREEMENT (REGROUP-
MENT AND DEVELOPMENT OF 
RURAL SETTLEMENT PRO-
GRAM) BETWEEN THE DOMINI-
CAN REPUBLIC AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 21 DECEMBER 
1979 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1205, I-19274.] 

ACCORD DE PRÊT (PROGRAMME 
DE REGROUPEMENT ET DE DÉ-
VELOPPEMENT D'AGGLOMÉRA-
TIONS RURALES) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DOMINICAINE ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 21 DÉCEMBRE 1979 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1205, 
I-19274.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (REGROUPMENT AND 
DEVELOPMENT OF RURAL SETTLE-
MENT PROGRAM) BETWEEN THE DO-
MINICAN REPUBLIC AND THE INTER-
NATIONAL FUND FOR AGRICULTURAL 
DEVELOPMENT (WITH ANNEX). ROME, 
5 DECEMBER 1984 AND SANTO DO-
MINGO, 5 DECEMBER 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROGRAMME DE REGROUPE-
MENT ET DE DÉVELOPPEMENT D'AG-
GLOMÉRATIONS RURALES) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-
PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 5 DÉCEMBRE 1984 ET SAINT-
DOMINGUE, 5 DÉCEMBRE 1984 

Entry into force: 28 May 1985, in accor-
dance with its provisions 

Entrée en vigueur : 28 mai 1985, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19275. International Fund 
for Agricultural Development 
and Kenya 

No. 19275. Fonds international 
de développement agricole et 
Kenya 

LOAN AGREEMENT (SECOND IN-
TEGRATED AGRICULTURAL 
DEVELOPMENT PROJECT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF 
KENYA AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
21 DECEMBER 1979 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1205, I-19275.]

ACCORD DE PRÊT (DEUXIÈME 
PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT AGRICOLE INTÉGRÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU KE-
NYA ET LE FONDS INTERNA-
TIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 21 DÉCEM-
BRE 1979 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1205, I-19275.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SECOND INTEGRATED 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
KENYA AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT (WITH ATTACHMENT). ROME, 19 
JULY 1988 AND NAIROBI, 16 AUGUST 
1988 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE INTÉGRÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE (AVEC AN-
NEXE). ROME, 19 JUILLET 1988 ET 
NAIROBI, 16 AOÛT 1988 

Entry into force: 20 July 1989 Entrée en vigueur : 20 juillet 1989 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SECOND INTEGRATED 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
KENYA AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT (WITH ANNEX). ROME, 20 AU-
GUST 1987 AND NAIROBI, 23 FEBRU-
ARY 1988 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE INTÉGRÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE (AVEC AN-
NEXE). ROME, 20 AOÛT 1987 ET NAI-
ROBI, 23 FÉVRIER 1988 

Entry into force: 23 February 1988 by 
countersignature 

Entrée en vigueur : 23 février 1988 par 
contresignature 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SECOND INTEGRATED 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
KENYA AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT (WITH ANNEXES). ROME, 20 
JUNE 1984 AND NAIROBI, 20 JULY 
1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE INTÉGRÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE (AVEC AN-
NEXES). ROME, 20 JUIN 1984 ET NAI-
ROBI, 20 JUILLET 1984 

Entry into force: 23 July 1984 Entrée en vigueur : 23 juillet 1984 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19276. International Fund 
for Agricultural Development 
and Honduras 

No. 19276. Fonds international 
de développement agricole et 
Honduras 

LOAN AGREEMENT (RURAL DE-
VELOPMENT PROJECT FOR THE 
WESTERN REGION) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF HONDURAS 
AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DE-
VELOPMENT. ROME, 3 JANUARY 
1980 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1205, I-19276.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL DE LA 
RÉGION OCCIDENTALE) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 
ET LE FONDS INTERNATIONAL 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICO-
LE. ROME, 3 JANVIER 1980 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1205, 
I-19276.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (RURAL DEVELOPMENT 
PROJECT FOR THE WESTERN REGION) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF HONDU-
RAS AND THE INTERNATIONAL FUND 
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 8 AUGUST 1989 AND TEGUCI-
GALPA, 8 AUGUST 1989 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL DE LA RÉGION OCCIDENTALE) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 8 AOÛT 
1989 ET TEGUCIGALPA, 8 AOÛT 1989 

Entry into force: 4 October 1989 Entrée en vigueur : 4 octobre 1989 
Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19278. International Fund 
for Agricultural Development 
and Burundi 

No. 19278. Fonds international 
de développement agricole et 
Burundi 

LOAN AGREEMENT (PROJECT FOR 
THE RURAL DEVELOPMENT OF 
EAST MPANDA) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF BURUNDI AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 18 JANUARY 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1205, 
I-19278.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT RURAL DE 
L'EST MPANDA) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU BURUNDI ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 18 JANVIER 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1205, 
I-19278.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (PROJECT FOR THE RU-
RAL DEVELOPMENT OF EAST MPANDA) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF BURUNDI 
AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 18 OCTOBER 1993 AND BU-
JUMBURA, 18 OCTOBER 1993 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL DE L'EST MPANDA) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU BURUNDI ET LE FONDS 
INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 18 OCTOBRE 1993 
ET BUJUMBURA, 18 OCTOBRE 1993 

Entry into force: 10 December 1993 Entrée en vigueur : 10 décembre 1993 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (PROJECT FOR THE RU-
RAL DEVELOPMENT OF EAST MPANDA) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF BURUNDI 
AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 24 JANUARY 1984 AND BU-
JUMBURA, 27 DECEMBER 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT RU-
RAL DE L'EST MPANDA) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU BURUNDI ET LE FONDS 
INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 24 JANVIER 1984 ET 
BUJUMBURA, 27 DÉCEMBRE 1984 

Entry into force: 22 January 1985 Entrée en vigueur : 22 janvier 1985 
Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19279. International Fund 
for Agricultural Development 
and Indonesia 

No. 19279. Fonds international 
de développement agricole et 
Indonésie 

LOAN AGREEMENT (SMALL-
HOLDER CATTLE DEVELOP-
MENT PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF INDONESIA AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 6 JUNE 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1205, 
I-19279.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET RELA-
TIF AU DÉVELOPPEMENT DE 
PETITS ÉLEVAGES DE BÉTAIL) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'IN-
DONÉSIE ET LE FONDS INTER-
NATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 6 JUIN 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1205, I-19279.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SMALLHOLDER CATTLE 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF INDONESIA AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 21 DE-
CEMBER 1987 AND JAKARTA, 21 DE-
CEMBER 1987 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT DE PETITS ÉLEVAGES DE BÉ-
TAIL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'INDO-
NÉSIE ET LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 21 
DÉCEMBRE 1987 ET JAKARTA, 21 DÉ-
CEMBRE 1987 

Entry into force: 10 March 1988 Entrée en vigueur : 10 mars 1988 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SMALLHOLDER CATTLE 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF INDONESIA AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT (WITH ANNEX-
ES). ROME, 10 JULY 1984 AND JAKAR-
TA, 10 JULY 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT DE PETITS ÉLEVAGES DE BÉ-
TAIL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'INDO-
NÉSIE ET LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (AVEC 
ANNEXES). ROME, 10 JUILLET 1984 ET 
JAKARTA, 10 JUILLET 1984 

Entry into force: 18 October 1984 Entrée en vigueur : 18 octobre 1984 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SMALLHOLDER CATTLE 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF INDONESIA AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 11 
MARCH 1982 AND JAKARTA, 1 APRIL 
1982 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT DE PETITS ÉLEVAGES DE BÉ-
TAIL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'INDO-
NÉSIE ET LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 11 
MARS 1982 ET JAKARTA, 1 AVRIL 1982 

Entry into force: 13 April 1982 Entrée en vigueur : 13 avril 1982 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19448. International Fund 
for Agricultural Development 
and Somalia 

No. 19448. Fonds international 
de développement agricole et 
Somalie 

LOAN AGREEMENT (CENTRAL 
RANGELANDS DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE SO-
MALI DEMOCRATIC REPUBLIC 
AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DE-
VELOPMENT. ROME, 21 JUNE 
1979 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1207, I-19448.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET RELA-
TIF AU DÉVELOPPEMENT DES 
PACAGES DANS LES RÉGIONS 
DU CENTRE) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE DÉMOCRATIQUE SO-
MALIENNE ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 21 JUIN 
1979 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1207, I-19448.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (CENTRAL RANGELANDS 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE SOMALI DEMOCRATIC REPUBLIC 
AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT (WITH 
ANNEX). ROME, 4 APRIL 1985 AND 
MOGADISHU, 4 APRIL 1985 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT DES PACAGES DANS LES RÉ-
GIONS DU CENTRE) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE DÉMOCRATIQUE SOMALIENNE 
ET LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉ-
VELOPPEMENT AGRICOLE (AVEC AN-
NEXE). ROME, 4 AVRIL 1985 ET MO-
GADISHU, 4 AVRIL 1985 

Entry into force: 26 April 1985 Entrée en vigueur : 26 avril 1985 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 19487. Multilateral  No. 19487. Multilatéral  

PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE CONTRACT FOR THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
GOODS BY ROAD (CMR). GENE-
VA, 5 JULY 1978 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1208, I-19487.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION 
RELATIVE AU CONTRAT DE 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE MARCHANDISES PAR ROUTE 
(CMR). GENÈVE, 5 JUILLET 1978 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1208, I-19487.]

ACCESSION ADHÉSION 
Moldova Moldova 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 mai 2007 

Date of effect: 29 August 2007 Date de prise d'effet : 29 août 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 mai 2007 

 

 



Volume 2432, A-19813 

 227

No. 19813. International Atom-
ic Energy Agency and Libyan 
Arab Jamahiriya 

No. 19813. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Jamahiriya arabe libyenne 

AGREEMENT BETWEEN THE SO-
CIALIST PEOPLE'S LIBYAN 
ARAB JAMAHIRIYA AND THE 
INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN 
CONNECTION WITH THE TREA-
TY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR 
WEAPONS. VIENNA, 8 JULY 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1227, 
I-19813.] 

ACCORD ENTRE LA JAMAHIRIYA 
ARABE LIBYENNE POPULAIRE 
ET SOCIALISTE ET L'AGENCE 
INTERNATIONALE DE L'ÉNER-
GIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES 
DANS LE CADRE DU TRAITÉ 
SUR LA NON-PROLIFÉRATION 
DES ARMES NUCLÉAIRES. 
VIENNE, 8 JUILLET 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1227, 
I-19813.]

 
PROTOCOL ADDITIONAL TO THE AGREE-

MENT BETWEEN THE SOCIALIST 
PEOPLE'S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 
AND THE INTERNATIONAL ATOMIC 
ENERGY AGENCY FOR THE APPLICA-
TION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION 
WITH THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEA-
PONS (WITH ANNEXES). VIENNA, 10 
MARCH 2004 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD 
ENTRE LA JAMAHIRIYA ARABE LI-
BYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE ET 
L'AGENCE INTERNATIONALE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES DANS LE 
CADRE DU TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAI-
RES (AVEC ANNEXES). VIENNE, 10 
MARS 2004 

Entry into force: 11 August 2006 by no-
tification, in accordance with article 17 

Entrée en vigueur : 11 août 2006 par no-
tification, conformément à l'article 17 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 23 May 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 23 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 20378. Multilateral  No. 20378. Multilatéral  

CONVENTION ON THE ELIMINA-
TION OF ALL FORMS OF DIS-
CRIMINATION AGAINST WOM-
EN. NEW YORK, 18 DECEMBER 
1979 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1249, I-20378.] 

CONVENTION SUR L'ÉLIMINA-
TION DE TOUTES LES FORMES 
DE DISCRIMINATION À L'ÉGARD 
DES FEMMES. NEW YORK, 18 
DÉCEMBRE 1979 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1249, I-20378.] 

OBJECTION TO THE RESERVATIONS MADE 
BY BRUNEI DARUSSALAM UPON ACCES-
SION (WITH OBJECTION) 

OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES 
PAR BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE 
L'ADHÉSION (AVEC OBJECTION) 

Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 11 
May 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 mai 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 11 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 mai 2007 

 

 
Objection:  Objection :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 “The Government of Slovakia has carefully examined the content of the reserva-
tions made by the Brunei Darussalam upon its accession to the Convention on the Elimi-
nation of all Forms of Discrimination against Women (CEDAW).  

The Government of Slovakia is of the opinion that the reservation containing the ref-
erence to the beliefs and principles of Islam is too general and raises serious doubt as to 
the commitment of Brunei Darussalam to the object and the purpose of the Convention.  

Moreover, the Government of Slovakia considers that one of the aims of the Con-
vention is to grant the equality between men and women with respect to determine the 
nationality of their children. Therefore it finds the reservation of Brunei Darussalam to 
paragraph 2 of article 9 of the Convention as undermining one of key provisions of the 
Convention and is incompatible with its object and purpose. It is therefore inadmissible 
and shall be permitted, in accordance with paragraph 2 of article 28 of the Convention on 
the Elimination of all Forms of Discrimination against Women.  

For these reasons, the Government of Slovakia objects to the above mentioned res-
ervations made by the Brunei Darussalam upon its accession to the Convention on the 
Elimination of all Forms of Discrimination against Women.  

This objection shall not preclude the entry into force of the Convention between 
Slovakia and the Brunei Darussalam. The Convention enters into force in its entirety be-
tween Slovakia and the Brunei Darussalam without the Brunei Darussalam benefiting 
from its reservations.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement slovaque a examiné attentivement les réserves formulées par le 
Brunéi Darussalam lors de son adhésion à la Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes.  

Le Gouvernement slovaque estime que la réserve qui fait référence aux croyances et 
principes de l'islam est trop générale et fait naître de sérieux doutes sur la volonté du 
Brunéi Darussalam de respecter l'objet et le but de la Convention.  

En outre, le Gouvernement slovaque considère que l'un des objectifs de la Conven-
tion est d'assurer l'égalité entre hommes et femmes s'agissant de déterminer la nationalité 
de leurs enfants. Il estime donc que la réserve formulée par le Brunéi Darussalam à 
l'égard du paragraphe 2 de l'article 9 de la Convention va à l'encontre de l'une de ses 
principales dispositions et est incompatible avec son objet et son but. Cette réserve est 
par conséquent irrecevable et ne sera pas autorisée, conformément au paragraphe 2 de 
l'article 28 de la Convention.  

Le Gouvernement slovaque fait donc objection aux réserves susmentionnées formu-
lées par le Brunéi Darussalam lors de son adhésion à la Convention sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes.  

Cette objection ne fait pas obstacle à l'entrée en vigueur de la Convention entre la 
Slovaquie et le Brunéi Darussalam. La Convention entre en vigueur dans son intégralité 
entre la Slovaquie et le Brunéi Darussalam sans que ce pays ne puisse invoquer le béné-
fice de ses réserves.  

 
 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE ELIMINATION OF ALL 
FORMS OF DISCRIMINATION AGAINST 
WOMEN. NEW YORK, 6 OCTOBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2131, 
A-20378.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION SUR L'ÉLIMINATION DE TOUTES 
LES FORMES DE DISCRIMINATION À 
L'ÉGARD DES FEMMES. NEW YORK, 6 
OCTOBRE 1999 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2131, A-20378.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Vanuatu Vanuatu 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2007 

Date of effect: 17 August 2007 Date de prise d'effet: 17 août 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 17 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 mai 2007 
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No. 21906. Netherlands and New 
Zealand 

No. 21906. Pays-Bas et Nouvel-
le-Zélande 

CONVENTION FOR THE AVOIDANCE 
OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. THE HAGUE, 15 OCTOBER 
1980 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1315, I-21906.] 

CONVENTION EN VUE D'ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET 
DE PRÉVENIR L'ÉVASION FIS-
CALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS 
SUR LE REVENU. LA HAYE, 15 
OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1315, I-21906.] 

 
SECOND PROTOCOL AMENDING THE CON-

VENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF NEW ZEALAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION AND THE PREVENTION OF FIS-
CAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME, WITH PROTOCOL, SIGNED AT 
THE HAGUE ON 15 OCTOBER 1980. 
WELLINGTON, 20 DECEMBER 2001 

DEUXIÈME PROTOCOLE MODIFIANT LA 
CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES 
PAYS-BAS EN VUE D'ÉVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IM-
PÔTS SUR LE REVENU (AVEC PROTOCO-
LE), SIGNÉE À LA HAYE LE 15 OCTOBRE 
1980. WELLINGTON, 20 DÉCEMBRE 
2001 

Entry into force: 21 August 2004 by no-
tification, in accordance with article V 

Entrée en vigueur : 21 août 2004 par no-
tification, conformément à l'article V 

Authentic texts: Dutch and English Textes authentiques : néerlandais et an-
glais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: New Zealand, 18 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Nouvelle-Zélande, 
18 mai 2007 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]  

DEUXIÈME PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS EN VUE D’ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU (AVEC PROTOCOLE), SI-
GNÉE À LA HAYE LE 15 OCTOBRE 1980 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas, 

Désireux que la Convention entre le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (avec protocole), signée à La 
Haye le 15 octobre 1980, soit amendée par les deux États;  

Sont convenus d’intégrer les dispositions suivantes dans la Convention : 

Article premier 

Le nouvel article suivant sera inséré immédiatement après l’article 21 de la Conven-
tion :  

« Article 21A. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident de l’un des États, d’où qu’ils proviennent, 
qui ne sont pas visés dans les articles précédents de la présente Convention, ne sont im-
posables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
qui sont tirés de biens immobiliers tels que ceux qui sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, si celui qui reçoit un tel revenu, étant résident de l’un des États, exerce des ac-
tivités commerciales dans l’autre État par l’intermédiaire d’un établissement stable ou 
exerce dans ledit État une profession indépendante à partir d'une base fixe qui y est 
située et que le droit ou le bien pour lesquels le revenu est payé se rattache effectivement 
à un établissement stable ou une base fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments 
de revenu d’un résident de l’un des États non abordés dans les articles précédents de la 
présente Convention et générés dans l’autre État peuvent également être imposés dans cet 
autre État, mais l’impôt ainsi appliqué ne peut excéder 15 pour cent du montant brut de 
ces revenus. » 
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Article II 

1. Le paragraphe 2 de l’article 22 de la Convention sera supprimé et remplacé par le 
suivant : 

« 2. Toutefois, lorsqu’un résident des Pays-Bas perçoit des revenus qui, conformé-
ment à l’article 6, à l’article 7, au paragraphe 6 de l’article 10, au paragraphe 6 de 
l’article 11, au paragraphe 5 de l’article 12, aux paragraphes 1 et 2 de l’article 13, à 
l’article 14, au paragraphe 1 de l’article 15, au paragraphe 1 de l’article 16, à l’article 19 
et au paragraphe 2 de l’article 21A de la présente Convention, sont imposables en Nou-
velle-Zélande et inclus dans la base visée à l’alinéa 1, les Pays-Bas exonéreront ces élé-
ments d’une partie de leur impôt. Cette réduction sera calculée conformément aux dispo-
sitions de la loi néerlandaise applicable à l’élimination de la double imposition. À cet ef-
fet, éléments du revenu en question seront censés être compris dans le montant total des 
éléments du revenu et exonérés de l’impôt néerlandais en vertu des dispositions en ques-
tion. » 

2. Le paragraphe 3 de l’article 22 de la Convention sera supprimé et remplacé par le 
suivant : 

« 3. En outre, les Pays-Bas permettront une déduction de l’impôt néerlandais calculé 
sur les éléments de revenu qui, conformément au paragraphe 2 de l’article 10, au para-
graphe 2 de l’article 11, au paragraphe 2 de l’article 12, à l’article 17 et au paragraphe 3 
de l’article 21A de la présente Convention, sont imposables en Nouvelle-Zélande dans la 
mesure où ces éléments de revenu sont inclus dans l’assiette mentionnée au paragraphe 1. 
Le montant de cette déduction doit être égal à l’impôt payé en Nouvelle-Zélande sur ces 
éléments de revenu, mais ne doit pas dépasser le montant de la réduction qui serait al-
louée si les éléments de revenu ainsi inclus étaient les seuls éléments de revenu exonérés 
de l’impôt néerlandais selon les dispositions de la législation néerlandaise pour prévenir 
la double imposition. » 

3. Un nouveau paragraphe 4 sera inséré immédiatement après le paragraphe 3 de 
l’article 22 de la Convention et le paragraphe 4 de la Convention portera le numéro 5 : 

« 4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les Pays-Bas permettront une dé-
duction de l’impôt néerlandais pour l’impôt payé en Nouvelle-Zélande sur des éléments 
de revenu qui, conformément à l’article 7, au paragraphe 6 de l’article 10, au paragra-
phe 6 de l’article 11, au paragraphe 5 de l’article 12, à l’article 14 et au paragraphe 2 de 
l’article 21A de la présente Convention, peuvent être imposés en Nouvelle-Zélande, dans 
la mesure où ces éléments sont repris dans l’assiette visée au paragraphe 1, si et dans la 
mesure où les Pays-Bas permettent, en vertu des dispositions de la législation néerlandai-
se visant à éviter la double imposition, la déduction de l’impôt néerlandais de l’impôt 
perçu dans un autre pays sur ces éléments de revenu. Pour le calcul de cette déduction, 
les dispositions du paragraphe 3 du présent article sont applicables. » 
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Article III 

1. Le nouvel article suivant sera inséré immédiatement avant l’article 23 de la 
Convention : 

« Article 22a. Non-discrimination 

1. Les ressortissants de l’un des États ne sont soumis dans l’autre État à aucune im-
position ou obligation qui soit autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront 
être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même situation, 
notamment en ce qui concerne la résidence. Nonobstant les dispositions de 
l’article premier, la présente disposition s’applique également aux personnes qui ne sont 
pas résidents d’un des États ou des deux. 

2. Les bénéfices, déterminés conformément aux dispositions de l’article 7, d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise de l’un des États exploite dans l’autre État et qui sont 
attribuables à cet établissement stable en vertu des dispositions de l’article 7, ne seront 
pas imposés dans cet autre État d’une façon moins favorable que les entreprises de cet 
autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interpré-
tée comme obligeant un des États à accorder aux résidents de l’autre État les déductions 
personnelles, abattements et réductions d’impôts en fonction de la situation ou des char-
ges de familles qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. Les entreprises de l’un des États, dont le capital est en totalité ou en partie, direc-
tement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
ne sont soumises dans le premier État à aucune obligation ou imposition y relative, qui 
soient autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les 
autres entreprises similaires du premier État, dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un État 
tiers. 

4. Si l’un des États considère que les mesures d’imposition de l’autre État enfrei-
gnent les principes énoncés dans le présent article, les autorités compétentes des États se 
consulteront pour s’efforcer de résoudre la question. » 

2. L’article XI du Protocole sera supprimé. 

Article IV 

Le texte existant de l’article IV du Protocole deviendra le paragraphe 1 et le nouveau 
paragraphe suivant sera inséré immédiatement après ce paragraphe : 

« 2. Nonobstant les dispositions de l’article 7, une entreprise de l’un des États qui 
exerce une activité d’assurance de tout type, autre que l’assurance-vie, et en tire des re-
venus ou bénéfices de l’autre État, sous forme de primes payées pour l’assurance de ris-
ques situés dans cet autre État, peut être imposée dans cette mesure dans l’autre État, 
conformément à la législation de l’autre État concernant spécifiquement l’imposition de 
toute personne qui exerce cette activité. Toutefois le montant des revenus ou bénéfices 
ainsi dérivés n’excédera pas 10 pour cent des montants bruts résultant de cette activité, 
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sauf si les revenus ou bénéfices ainsi dérivés sont attribuables à l’établissement stable 
d’une entreprise du premier État cité, auquel cas les dispositions de l’article 7 
s’appliqueront. Le premier État cité autorisera une déduction ou un crédit de l’impôt per-
çu sur ces revenus ou bénéfices dans l’autre État, conformément aux dispositions du pa-
ragraphe 3 ou 5 de l’article 22, selon le cas. Les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliqueront pas aux revenus ou bénéfices d’un contrat de réassurance conclu entre 
deux entreprises résidentes des Pays-Bas, sauf si l’entreprise qui paie la prime de réassu-
rance a un établissement stable en Nouvelle-Zélande et que la prime est déductible pour 
déterminer les bénéfices imposables de cet établissement stable. » 

Article V. Entrée en vigueur  

1. Les États se notifieront par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement des 
formalités constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur de ce Deuxième Protocole. 

2. Ce Deuxième Protocole entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date 
de la dernière des notifications mentionnées au paragraphe 1 de cet article et aura effet : 

(a) En Nouvelle-Zélande : 
En ce qui concerne les revenus pour toute année d’imposition commençant le 

1er avril suivant la date d’entrée en vigueur du présent Protocole ou après cette date; 
(b) Aux Pays-Bas : 
En ce qui concerne les revenus pour toute année commençant le 1er janvier de 

l’année civile suivant la date d’entrée en vigueur du présent Protocole ou après cette date. 
EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé ce Deuxième 

Protocole. 
FAIT à Wellington, le 20 décembre 2001, en double exemplaire, en langues néerlan-

daise et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :  
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No. 21931. Multilateral  No. 21931. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. NEW YORK, 17 DECEM-
BER 1979 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1316, I-21931.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. 
NEW YORK, 17 DÉCEMBRE 1979 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1316, I-21931.] 

WITHDRAWAL OF RESERVATION TO AR-
TICLE 16 (1) 

RETRAIT DE RÉSERVE DU PARAGRAPHE 1 
DE L'ARTICLE 16 

Russian Federation Fédération de Russie 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
May 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 1er mai 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2007 

 

 
 
ACCESSION ADHÉSION 

Morocco Maroc 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 9 
May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 mai 2007 

Date of effect: 8 June 2007 Date de prise d'effet : 8 juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 9 
mai 2007 

 

ACCESSION (WITH DECLARATIONS AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATIONS ET RÉ-
SERVE) 

Malaysia Malaisie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 mai 2007 

Date of effect: 28 June 2007 Date de prise d'effet : 28 juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 mai 2007 
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Declarations and reservation:  Déclarations et réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“1. The Government of Malaysia understands the phrase ‘preliminary inquiry into 
the facts’ in Article 6 (1) of the Convention to mean a reference to the criminal investiga-
tion by the relevant law enforcement authority before a decision is made whether to insti-
tute a prosecution against the alleged offender for the offences under the Convention.  

2. The Government of Malaysia understands Article 8 (1) of the Convention to in-
clude the right of the competent authorities to decide not to submit any particular case for 
prosecution before the judicial authorities if the alleged offender is dealt with under na-
tional security and preventive detention laws.  

3. (a) Pursuant to Article 16 (2) of the Convention, the Government of Malaysia de-
clares that it does not consider itself bound by article 16 (1) of the Convention; and  

(b) The Government of Malaysia reserves the right specifically to agree in a particu-
lar case to follow the arbitration procedure set forth in Article 16 (1) of the Convention 
or any other procedure for arbitration.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Le Gouvernement malaisien considère que l'expression “enquête préliminaire en 
vue d'établir les faits” au paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention désigne l'enquête 
pénale menée par les autorités de police avant qu'il soit décidé de poursuivre l'auteur pré-
sumé d'une infraction à la Convention.  

2. Le Gouvernement malaisien considère que le paragraphe 1 de l'article 8 de la 
Convention réserve le droit qu'ont les autorités compétentes de décider de ne pas soumet-
tre l'affaire aux autorités judiciaires pour qu'elles engagent des poursuites pénales si les 
lois sur la sécurité nationale et la détention préventive sont appliquées à l'auteur présumé 
de l'infraction.  

3. a) En application du paragraphe 2 de l'article 16 de la Convention, le Gouverne-
ment malaisien déclare qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 
de l'article 16 de la Convention; et  

b) Le Gouvernement malaysien se réserve le droit de recourir, pour une affaire pré-
cise, à la procédure d'arbitrage prévue au paragraphe 1 de l'article 16 de la Convention ou 
à toute autre procédure d'arbitrage. 
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No. 22412. France and Saudi 
Arabia 

No. 22412. France et Arabie 
saoudite 

CONVENTION FOR THE AVOIDANCE 
OF DOUBLE TAXATION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME 
AND SUCCESSION DUTIES. PARIS, 
18 FEBRUARY 1982 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1336, I-22412.] 

CONVENTION EN VUE D'ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE RE-
VENU ET SUR LES SUCCES-
SIONS. PARIS, 18 FÉVRIER 1982 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1336, I-22412.]

 
EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND 
THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
SAUDI ARABIA EXTENDING THE CON-
VENTION OF 18 FEBRUARY 1982 FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND SUC-
CESSION DUTIES. PARIS, 14 APRIL 2003 
AND RIYADH, 6 JULY 2003 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
D'ARABIE SAOUDITE PORTANT RE-
CONDUCTION DE LA CONVENTION DU 
18 FÉVRIER 1982 EN VUE D'ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES 
SUCCESSIONS. PARIS, 14 AVRIL 2003 
ET RIYAD, 6 JUILLET 2003 

Entry into force: 1 January 2004, in ac-
cordance with the provisions of the said 
letters 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2004, 
conformément aux dispositions desdites 
lettres 

Authentic texts: Arabic and French Textes authentiques : arabe et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 1 May 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : France, 1er mai 
2007 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

I 
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II 
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 [ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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II 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

 

THE FRENCH REPUBLIC 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

14 April 2003 

003292CM 

Your Highness, 
On 18 February 1982, our two Governments signed a Convention for the avoidance 

of double taxation with respect to taxes on income and succession duties. 
This Convention was concluded for a period of five years from its date of entry into 

force, with the possibility, provided for under article 20, paragraph 3, of extension for 
five-year periods by an exchange of diplomatic notes. 

Having entered into force on 1 March 1983 and having been extended on three occa-
sions by an exchange of letters dated 20 December 1988 and 22 February 1989, 3 Janu-
ary 1994 and 3 May 1995, and 9 September 1998 and 2 January 1999, the Convention is 
due to expire on 31 December 2003. 

On the instructions of my Government, I have the honour to propose to you that the 
Convention of 18 February 1982 and the Protocol annexed thereto be extended for a pe-
riod of five years from 1 January 2004. 

I should be grateful if you could inform me whether this proposal meets with the ap-
proval of your Government. That being so, the present letter, together with your reply, 
will constitute an agreement between our two Governments to extend the aforementioned 
Convention. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

DOMINIQUE DE VILLEPIN 

 

His Royal Highness 
Prince Saud Al-Faisal 
Minister of Foreign Affairs 
of the Kingdom of Saudi Arabia 
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II 
 

KINGDOM OF SAUDI ARABIA 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

Urgent 
No. : 96/33/72139 
Date: 06/05/1424H(06/07/2003) 

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of France 
and has the honour to refer to the note No. 74/h.s.a/2003 dated 20 Safar A.H. 1424 (22 
April A.D. 2003) from the Embassy addressed to His Royal Highness the Saudi Minister 
of Foreign Affairs, transmitting the letter No. 003292CM dated 14 April 2003 from His 
Excellency the French Minister of Foreign Affairs. In that letter, His Excellency the 
French Minister for Foreign Affairs, on the instructions of his Government, proposes ex-
tension of the Convention concluded between the French and Saudi Governments for the 
avoidance of double taxation with respect to taxes on income and succession duties, as 
well as of the Protocol annexed thereto, for a period of five years from 1 January 2004. 
He also proposes that, should the Saudi Government approve that proposal, the letter 
from His Excellency the French Minister of Foreign Affairs and the reply of the Saudi 
authorities should constitute an agreement between the two Governments to extend the 
aforementioned Convention.  

In this regard, the Minister of Foreign Affairs has the honour to request that the Em-
bassy of France kindly transmit the letter in reply from His Royal Highness the Minister 
for Foreign Affairs addressed to His Excellency the French Minister of Foreign Affairs, 
annexed hereto, which constitutes the approval of the Saudi Government on the exten-
sion of the aforementioned Convention for a period of five years from 1 January 2004. 

Consequently, the present letter in reply from His Royal Highness the Minister of 
Foreign Affairs, together with the letter from His Excellency the French Minister of For-
eign Affairs, constitute an agreement between our two Governments to extend the afore-
mentioned Convention, pursuant to article 20, paragraph 3, of the said Convention, 
which provides for the possibility of extension for five-year periods by an exchange of 
diplomatic notes. 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the Em-
bassy the assurances of its highest consideration. 
 

Annex: Original letter in reply from His Royal Highness the Minister for Foreign Affairs 
addressed to His Excellency the French Minister for Foreign Affairs 
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KINGDOM OF SAUDI ARABIA 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS 

Sir, 
I refer to your letter No. 003292CM of 14 April 2003 in which you proposed that the 

Convention concluded between the Government of the Kingdom of Saudi Arabia and the 
Government of the French Republic for the avoidance of double taxation with respect to 
taxes on income and succession duties be extended, together with the Protocol annexed 
thereto, for a period of five years from 1 January 2004. You further proposed that in the 
case where that proposal should meet with the approval of the Saudi Government, your 
aforementioned letter and my present letter in reply shall constitute an agreement be-
tween our two Governments for the extension of the aforementioned Convention. 

I have the pleasure to inform you that the Government of the Kingdom of Saudi 
Arabia approves the extension of the Convention concluded between our two Govern-
ments, as well as of the Protocol annexed thereto, for a period of five years from 1 Janu-
ary 2004. Your aforementioned letter and my present reply thus constitute an agreement 
between our two Governments for the extension of this Convention, pursuant to article 
20, paragraph 3, thereof, which provides for the possibility of extension for five-year pe-
riods by an exchange of diplomatic notes. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

His Excellency the Minister for Foreign Affairs 
Mr. Dominique de Villepin 
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No. 22514. Multilateral  No. 22514. Multilatéral  

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL 
CHILD ABDUCTION. THE HA-
GUE, 25 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS 
CIVILS DE L'ENLÈVEMENT IN-
TERNATIONAL D'ENFANTS. LA 
HAYE, 25 OCTOBRE 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22514.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 March 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 1er 
mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 
date de la succession d'état 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF URUGUAY ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'URU-
GUAY 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE DO-
MINICAN REPUBLIC 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA RÉPU-
BLIQUE DOMINICAINE 

Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LATVIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA LETTO-
NIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SRI LANKA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SRI LANKA 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PERU ACCEPTATION D'ADHÉSION DU PÉROU 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MALTA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MALTE 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BRÉSIL 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SOUTH 
AFRICA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'AFRIQUE 
DU SUD 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ESTONIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ESTONIE 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF EL SAL-
VADOR 

ACCEPTATION D'ADHÉSION D'EL SALVA-
DOR 

Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ROMANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA ROU-
MANIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GEORGIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA GÉOR-
GIE 

Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA LITUA-
NIE 

Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BULGARIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA BUL-
GARIE 

Colombia Colombie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 2 April 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 2 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THAILAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA THAÏ-
LANDE 

Lithuania Lituanie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 7 July 2004 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 7 
juillet 2004 

Date of effect: 1 October 2004 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2004 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA LITUA-
NIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BULGARIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA BUL-
GARIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GEORGIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA GÉOR-
GIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PARAGUAY ACCEPTATION D'ADHÉSION DU PARA-
GUAY 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BELARUS ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BÉLARUS 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SLOVENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SLO-
VÉNIE 

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PANAMA ACCEPTATION D'ADHÉSION DU PANAMA 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF CHILE ACCEPTATION D'ADHÉSION DU CHILI 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF CYPRUS ACCEPTATION D'ADHÉSION DE CHYPRE 
Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 10 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 10 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAN MA-
RINO 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
MARIN 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUATE-
MALA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU GUATE-
MALA 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SRI LANKA ACCEPTATION D'ADHÉSION DU SRI LAN-
KA 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF NICARA-
GUA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU NICARA-
GUA 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PERU ACCEPTATION D'ADHÉSION DU PÉROU 
Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF URUGUAY ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'URU-
GUAY 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF EL SAL-
VADOR 

ACCEPTATION D'ADHÉSION D'EL SALVA-
DOR 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF FIJI ACCEPTATION D'ADHÉSION DES FIDJI 
Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 



Volume 2432, A-22514 

 272

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UZBEKIS-
TAN 

ACCEPTATION D'ADHÉSION D'OUZBÉKIS-
TAN 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RI-
CA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU COSTA RI-
CA 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PARAGUAY ACCEPTATION D'ADHÉSION DU  PARA-
GUAY 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE DO-
MINICAN REPUBLIC 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA RÉPU-
BLIQUE DOMINICAINE 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THAILAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA THAÏ-
LANDE 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF TURKME-
NISTAN 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU TURKMÉ-
NISTAN 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GEORGIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA GÉOR-
GIE 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE BA-
HAMAS 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DES BAHA-
MAS 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COLOMBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA CO-
LOMBIE 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAINT 
KITTS AND NEVIS 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
KITTS-ET-NEVIS 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF HONDU-
RAS 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU HONDU-
RAS 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MAURI-
TIUS 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MAURICE 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BURKINA 
FASO 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BURKINA 
FASO 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ECUADOR ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ÉQUA-
TEUR 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BELIZE ACCEPTATION D'ADHÉSION DU BELIZE 
Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PANAMA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE PANAMA 
Belgium Belgique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 23 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 24 April 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 24 
avril 2007 

Date of effect: 1 July 2007 Date de prise d'effet : 1er juillet 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Ecuador Équateur 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 12 Decem-
ber 2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 12 
décembre 2006 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet : 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Hungary Hongrie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 7 December 
2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 7 dé-
cembre 2006 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet : 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
Uruguay Uruguay 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 7 December 
2006 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 7 dé-
cembre 2006 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet : 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 
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ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 14 Decem-
ber 2006 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 14 
décembre 2006 

Date of effect: 1 March 2007 Date de prise d'effet : 1er mars 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 22 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 mai 2007 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 22535. International Fund 
for Agricultural Development 
and Bangladesh 

No. 22535. Fonds international 
de développement agricole et 
Bangladesh 

LOAN AGREEMENT (FERTILIZER 
SECTOR PROGRAM) BETWEEN 
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF 
BANGLADESH AND THE INTER-
NATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT. 
ROME, 16 JANUARY 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1344, 
I-22535.] 

ACCORD DE PRÊT (PROGRAMME 
RELATIF AU SECTEUR DES EN-
GRAIS) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DU BANGLADESH 
ET LE FONDS INTERNATIONAL 
DE DÉVELOPPEMENT AGRICO-
LE. ROME, 16 JANVIER 1980 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1344, 
I-22535.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (FERTILIZER SECTOR 
PROGRAM) BETWEEN THE PEOPLE'S 
REPUBLIC OF BANGLADESH AND THE 
INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 24 OC-
TOBER 1983 AND DACCA, 6 JUNE 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROGRAMME RELATIF AU SEC-
TEUR DES ENGRAIS) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH 
ET LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉ-
VELOPPEMENT AGRICOLE. ROME, 24 
OCTOBRE 1983 ET DACCA, 6 JUIN 1984 

Entry into force: 19 June 1984 Entrée en vigueur : 19 juin 1984 
Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 22540. International Fund 
for Agricultural Development 
and Pakistan 

No. 22540. Fonds international 
de développement agricole et 
Pakistan 

LOAN AGREEMENT (SOUTH RO-
HRI FRESH GROUNDWATER IR-
RIGATION PROJECT) BETWEEN 
THE ISLAMIC REPUBLIC OF PA-
KISTAN AND THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT. ROME, 
25 JANUARY 1980 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1344, I-22540.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET RELA-
TIF À L'IRRIGATION DE LA RÉ-
GION SUD DU ROHRI AU MOYEN 
D'EAUX DOUCES SOUTERRAI-
NES) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ISLAMIQUE DU PAKISTAN ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 25 JANVIER 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1344, 
I-22540.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SOUTH ROHRI FRESH 
GROUNDWATER IRRIGATION PROJECT) 
BETWEEN THE ISLAMIC REPUBLIC OF 
PAKISTAN AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 13 SEPTEMBER 1991 
AND ISLAMABAD, 13 SEPTEMBER 1991 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF À L'IRRIGATION 
DE LA RÉGION SUD DU ROHRI AU 
MOYEN D'EAUX DOUCES SOUTERRAI-
NES) ENTRE LA RÉPUBLIQUE ISLAMI-
QUE DU PAKISTAN ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE. ROME, 13 SEPTEMBRE 1991 
ET ISLAMABAD, 13 SEPTEMBRE 1991 

Entry into force: 19 November 1991 Entrée en vigueur : 19 novembre 1991 
Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SOUTH ROHRI FRESH 
GROUNDWATER IRRIGATION PROJECT) 
BETWEEN THE ISLAMIC REPUBLIC OF 
PAKISTAN AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT (WITH ANNEXES). ROME, 16 
FEBRUARY 1987 AND ISLAMABAD, 19 
AUGUST 1987 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET RELATIF À L'IRRIGATION 
DE LA RÉGION SUD DU ROHRI AU 
MOYEN D'EAUX DOUCES SOUTERRAI-
NES) ENTRE LA RÉPUBLIQUE ISLAMI-
QUE DU PAKISTAN ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE (AVEC ANNEXES). ROME, 16 
FÉVRIER 1987 ET ISLAMABAD, 19 
AOÛT 1987 

Entry into force: 19 August 1987 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 19 août 1987 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 22541. International Fund 
for Agricultural Development 
and Pakistan 

No. 22541. Fonds international 
de développement agricole et 
Pakistan 

LOAN AGREEMENT (BARANI 
AREA DEVELOPMENT PROJECT) 
BETWEEN THE ISLAMIC REPUB-
LIC OF PAKISTAN AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 20 FEBRUARY 
1981 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1344, I-22541.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT DANS LA RÉ-
GION DE BARANI) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU 
PAKISTAN ET LE FONDS INTER-
NATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 20 FÉ-
VRIER 1981 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1344, I-22541.]

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (BARANI AREA DEVEL-
OPMENT PROJECT) BETWEEN THE IS-
LAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-
CULTURAL DEVELOPMENT (WITH AT-
TACHMENT). ROME, 31 JANUARY 1991 
AND ISLAMABAD, 31 JANUARY 1991 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
DANS LA RÉGION DE BARANI) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKIS-
TAN ET LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (AVEC 
ANNEXE). ROME, 31 JANVIER 1991 ET 
ISLAMABAD, 31 JANVIER 1991 

Entry into force: 12 August 1993 Entrée en vigueur : 12 août 1993 
Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 22544. International Fund 
for Agricultural Development 
and Niger 

No. 22544. Fonds international 
de développement agricole et 
Niger 

LOAN AGREEMENT (SECOND MA-
RADI RURAL DEVELOPMENT 
PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF NIGER AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 6 JUNE 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1344, 
I-22544.] 

ACCORD DE PRÊT (DEUXIÈME 
PROJET RELATIF AU DÉVELOP-
PEMENT RURAL DANS LA PRO-
VINCE DE MARADI) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU NIGER ET LE 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 6 JUIN 1980 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1344, I-22544.] 

 
LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (SECOND MARADI RURAL 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF NIGER AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT (WITH SCHE-
DULE). ROME, 13 FEBRUARY 1987 AND 
NIAMEY, 13 FEBRUARY 1987 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL DANS LA 
PROVINCE DE MARADI) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU NIGER ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE (AVEC ANNEXE). ROME, 13 
FÉVRIER 1987 ET NIAMEY, 13 FÉVRIER 
1987 

Entry into force: 10 August 1987, in ac-
cordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 10 août 1987, 
conformément à ses dispositions 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SECOND MARADI RURAL 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF NIGER AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT (WITH ANNEX-
ES). ROME, 10 DECEMBER 1985 AND 
NIAMEY, 10 DECEMBER 1985 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL DANS LA 
PROVINCE DE MARADI) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU NIGER ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE (AVEC ANNEXES). ROME, 10 
DÉCEMBRE 1985 ET NIAMEY, 10 DÉ-
CEMBRE 1985 

Entry into force: 19 February 1986, in 
accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 19 février 1986, 
conformément à ses dispositions 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 
AGREEMENT (SECOND MARADI RURAL 
DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF NIGER AND THE IN-
TERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-
TURAL DEVELOPMENT (WITH SCHE-
DULES). ROME, 30 AUGUST 1984 AND 
NIAMEY, 25 SEPTEMBER 1984 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 
PRÊT (DEUXIÈME PROJET RELATIF AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL DANS LA 
PROVINCE DE MARADI) ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE DU NIGER ET LE FONDS IN-
TERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE (AVEC ANNEXES). ROME, 30 
AOÛT 1984 ET NIAMEY, 25 SEPTEMBRE 
1984 

Entry into force: 8 October 1984 Entrée en vigueur : 8 octobre 1984 
Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 29 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 29 mai 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 24404. Multilateral  No. 24404. Multilatéral  

CONVENTION ON EARLY NOTIFI-
CATION OF A NUCLEAR ACCI-
DENT. VIENNA, 26 SEPTEMBER 
1986 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1439, I-24404.] 

CONVENTION SUR LA NOTIFICA-
TION RAPIDE D'UN ACCIDENT 
NUCLÉAIRE. VIENNE, 26 SEP-
TEMBRE 1986 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1439, I-24404.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 21 March 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
21 mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006, the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006, 
date de la succession d'État 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 16 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 16 mai 2007 
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No. 24631. Multilateral  No. 24631. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MA-
TERIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980 
AND NEW YORK, 3 MARCH 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1456, 
I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 
1980 ET NEW YORK, 3 MARS 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1456, I-24631.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 21 March 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
21 mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006, the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006, 
date de la succession d'État 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 16 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 16 mai 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Palau Palaos 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 24 April 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
24 avril 2007 

Date of effect: 24 May 2007 Date de prise d'effet : 24 mai 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 18 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 18 mai 2007 
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No. 24643. Multilateral  No. 24643. Multilatéral  

CONVENTION ON ASSISTANCE IN 
THE CASE OF A NUCLEAR AC-
CIDENT OR RADIOLOGICAL 
EMERGENCY. VIENNA, 26 SEP-
TEMBER 1986 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1457, I-24643.]

CONVENTION SUR L'ASSISTANCE 
EN CAS D'ACCIDENT NUCLÉAI-
RE OU DE SITUATION D'URGEN-
CE RADIOLOGIQUE. VIENNE, 26 
SEPTEMBRE 1986 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1457, I-24643.] 

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 21 March 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
21 mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 , the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 , 
date de la succession d'État 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 16 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 16 mai 2007 
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No. 24707. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Norway 

No. 24707. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et Norvège 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
KINGDOM OF NORWAY FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME 
AND CAPITAL. OSLO, 3 OCTO-
BER 1985 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1461, I-24707.]

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
DE NORVÈGE TENDANT À ÉVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCA-
LE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LE REVENU ET SUR LA FORTU-
NE. OSLO, 3 OCTOBRE 1985 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1461, 
I-24707.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

43843. Convention between the Gov-
ernment of the United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland and 
the Government of the Kingdom of 
Norway for the avoidance of double 
taxation and the prevention of fiscal 
evasion with respect to taxes on income 
and capital. London, 12 October 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2431, 
I-43843.] 

43843. Convention tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune entre le Gou-
vernement du Royaume-Uni de Gran-
de-Bretagne et d'Irlande du Nord et le 
Gouvernement du Royaume de Norvè-
ge. Londres, 12 octobre 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2431, 
I-43843.] 

Entry into force: 21 December 2000 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 
15 May 2007 

Entrée en vigueur : 21 décembre 2000 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, 15 mai 2007 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 15 May 2007 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 15 mai 2007 
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No. 25702. Multilateral  No. 25702. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF INDIVIDUALS WITH 
REGARD TO AUTOMATIC 
PROCESSING OF PERSONAL DA-
TA. STRASBOURG, 28 JANUARY 
1981 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1496, I-25702.] 

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DES PERSONNES À 
L'ÉGARD DU TRAITEMENT AU-
TOMATISÉ DES DONNÉES À CA-
RACTÈRE PERSONNEL. STRAS-
BOURG, 28 JANVIER 1981 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1496, 
I-25702.]

 
ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CON-

VENTION FOR THE PROTECTION OF IN-
DIVIDUALS WITH REGARD TO AUTO-
MATIC PROCESSING OF PERSONAL DA-
TA, REGARDING SUPERVISORY AU-
THORITIES AND TRANSBORDER DATA 
FLOWS. STRASBOURG, 8 NOVEMBER 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2297, A-25702.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 
CONVENTION POUR LA PROTECTION 
DES PERSONNES À L'ÉGARD DU TRAI-
TEMENT AUTOMATISÉ DES DONNÉES À 
CARACTÈRE PERSONNEL, CONCERNANT 
LES AUTORITÉS DE CONTRÔLE ET LES 
FLUX TRANSFRONTIÈRES DE DONNÉES. 
STRASBOURG, 8 NOVEMBRE 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2297, 
A-25702.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Luxembourg Luxembourg 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 23 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 23 janvier 2007 

Date of effect: 1 May 2007 Date de prise d'effet : 1er mai 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: Council of Eu-
rope, 29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 11 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 11 janvier 2007 

Date of effect: 1 May 2007 Date de prise d'effet : 1er mai 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: Council of Eu-
rope, 29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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No. 25705. Multilateral  No. 25705. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF THE ARCHITECTURAL 
HERITAGE OF EUROPE. GRANA-
DA, 3 OCTOBER 1985 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1496, I-25705.] 

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE AR-
CHITECTURAL DE L'EUROPE. 
GRENADE, 3 OCTOBRE 1985 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1496, 
I-25705.]

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 21 December 2006 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 décembre 2006 

Date of effect: 1 April 2007 Date de prise d'effet : 1er avril 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 
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No. 26112. Multilateral  No. 26112. Multilatéral  

CONVENTION ON INTERNATION-
AL ACCESS TO JUSTICE. THE 
HAGUE, 25 OCTOBER 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1510, 
I-26112.] 

CONVENTION TENDANT À FACI-
LITER L'ACCÈS INTERNATIONAL 
À LA JUSTICE. LA HAYE, 25 OC-
TOBRE 1980 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1510, I-26112.]

SUCCESSION SUCCESSION 
Montenegro Monténégro 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 March 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 1er 
mars 2007 

Date of effect: 3 June 2006 the date of 
the succession of State 

Date de prise d'effet : 3 juin 2006 
date de la succession d'état 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er mai 2007 
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No. 26369. Multilateral  No. 26369. Multilatéral  

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 16 
SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEP-
TEMBRE 1987 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1522, I-26369.]

 
AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER ADOPTED BY THE 
NINTH MEETING OF THE PARTIES. 
MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 
ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME RÉUNION 
DES PARTIES. MONTRÉAL, 17 SEPTEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2054, A-26369.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
4 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 mai 2007 

Date of effect: 2 August 2007 Date de prise d'effet : 2 août 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 4 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 4 
mai 2007 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. BEIJING, 3 DE-
CEMBER 1999 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-26369.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
4 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 mai 2007 

Date of effect: 2 August 2007 Date de prise d'effet : 2 août 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 4 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 4 
mai 2007 
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No. 26457. Multilateral  No. 26457. Multilatéral  

EUROPEAN CHARTER OF LOCAL 
SELF-GOVERNMENT. STRAS-
BOURG, 15 OCTOBER 1985 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1525, 
I-26457.] 

CHARTE EUROPÉENNE DE L'AU-
TONOMIE LOCALE. STRAS-
BOURG, 15 OCTOBRE 1985 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1525, 
I-26457.]

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
France France 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 17 January 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 17 janvier 2007 

Date of effect: 1 May 2007 Date de prise d'effet : 1er mai 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 

[ TRANSLATION – TRADUCTION ]1 

 
 
_________ 

1  Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 27531. Multilateral  No. 27531. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DE L'ENFANT. NEW 
YORK, 20 NOVEMBRE 1989 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, 
I-27531.]

WITHDRAWAL OF RESERVATIONS IN RE-
SPECT OF ARTICLE 7 (2) AND ARTICLE 40, 
PARAGRAPH 2 MADE UPON RATIFICATION 

RETRAIT DES RÉSERVES À L'ÉGARD DE 
L'ARTICLE 7, PARAGRAPHE 2 ET L'ARTI-
CLE 40, PARAGRAPHE 2 FORMULÉES 
LORS DE LA RATIFICATION 

Switzerland Suisse 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 1 May 
2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er mai 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er mai 2007 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“Article 7  
Est réservée la législation suisse sur la nationalité, qui n’accorde pas un droit à 

l’acquisition de la nationalité suisse.  
Article 40, paragraphe 2 :  
Est réservée la législation fédérale en matière d’organisation judiciaire sur le plan 

pénal, qui prévoit une exception au droit de faire examiner par une juridiction supérieure 
la déclaration de culpabilité ou la condamnation, lorsque l’intéressé a été jugé en premiè-
re instance par la plus haute juridiction.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Article 7:  
The Swiss legislation on nationality, which does not grant the right to acquire Swiss 

nationality, is unaffected.  
Article 40, paragraph 2:  
The federal legislation concerning the organization of criminal justice, which estab-

lishes an exception to the right to a conviction and sentence being reviewed by a higher 
tribunal where the person concerned was tried by the highest tribunal at first instance, is 
unaffected. 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE SALE OF CHILDREN, CHILD PROS-
TITUTION AND CHILD PORNOGRAPHY. 
NEW YORK, 25 MAY 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2171, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT LA VENTE D'EN-
FANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS 
ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN 
SCÈNE DES ENFANTS. NEW YORK, 25 
MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2171, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Vanuatu Vanuatu 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 mai 2007 

Date of effect: 17 June 2007 Date de prise d'effet : 17 juin 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 17 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 mai 2007 

 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE INVOLVEMENT OF CHILDREN IN 
ARMED CONFLICT. NEW YORK, 25 
MAY 2000 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2173, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION 
D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMÉS. 
NEW YORK, 25 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-27531.] 

SUCCESSION (WITH DECLARATION) SUCCESSION (AVEC DÉCLARATION) 
Montenegro Monténégro 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 May 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 mai 2007 

Date of effect: 3 June 2006 Date de prise d'effet : 3 juin 2006 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 2 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 2 
mai 2007 
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Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Jordan Jordanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 mai 2007 

Date of effect: 23 June 2007 Date de prise d'effet : 23 juin 2007 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 23 
May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 mai 2007 

 

 
Declaration:  Déclaration :  
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I, Abdul Ilah Khatib, Minister for Foreign Affairs of the Hashemite Kingdom of Jor-
dan,  

By the powers vested in me, with respect to Jordan's ratification of the Optional Pro-
tocol to the Convention on the Rights of the Child on the Involvement of Children in 
Armed Conflict, 

In accordance with article 3, paragraph 2, thereof, providing for the deposit of a 
binding declaration on the minimum age for voluntary enlistment into the national armed 
forces and safeguards ensuring that such recruitment is not forced or coerced, do hereby 
declare the following: 

(1) The minimum age for mandatory conscription into the Jordanian Armed Forces 
is 18 years, in accordance with article 3, paragraph (a), of the Military Service Act 
(No. 23 of 1986) and amendments thereto.  

(2) The minimum age for voluntary enlistment is 16 years, in accordance with article 
5, paragraph (b), of the Service of Individuals in the Armed Forces Act (No. 2 of 1972) 
and amendments thereto.  

(3) The minimum age for voluntary enlistment at the rank of officer is 17 years, in 
accordance with article 13, paragraph 2 (b), of the Officer Service Act (No. 35 of 1966).  

(4) The safeguards adopted by the Armed Forces to ensure that there is no forced or 
coerced recruitment of persons under the age of 18 are as follows:  

- Presentation of documentary evidence of age is required prior to acceptance of any 
person into military service. A birth certificate is relied on as an official document for de-
termining the age of a recruit.  

- Those wishing to enlist voluntarily are informed clearly and in detail of the duties 
entailed by military service.  

- Voluntary enlistment takes place with the permission of the parents or legal guardi-
ans of the recruits. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Nous, Abdelelah Al-Khatib, Ministre des affaires étrangères du Royaume hachémite 
de Jordanie,  

Agissant en vertu des pouvoirs qui nous sont conférés au regard de la ratification par 
la Jordanie du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concer-
nant l'implication d'enfants dans les conflits armés,  

Conformément au paragraphe 2 de l'article 3 du Protocole, qui dispose que chaque 
État Partie dépose une déclaration contraignante indiquant l'âge minimum à partir duquel 
il autorise l'engagement volontaire dans ses forces armées nationales et décrivant les ga-
ranties qu'il a prévues pour veiller à ce que cet engagement ne soit pas contracté de force 
ou sous la contrainte :  

1. L'âge minimum d'engagement obligatoire dans les forces armées jordaniennes est 
fixé à 18 ans, conformément aux dispositions du paragraphe a) de l'article 3 de la loi 
no 23/1986 amendée relative au service national.  
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2. L'âge minimum d'engagement volontaire est fixé à 16 ans révolus, conformément 
aux dispositions du paragraphe b) de l'article 5 de la loi no 2/1972 amendée relative au 
service dans les forces armées.  

3. L'âge minimum d'engagement volontaire des personnes qui seront nommées dans 
le corps des officiers est fixé à 17 ans révolus, conformément aux dispositions du para-
graphe b) 2) de l'article 13 de la loi no 35/1966 relative au service des officiers.  

4. Les garanties prévues par les forces armées pour veiller à ce que personne sous 
l’âge de 18 ans ne soit pas contracté de force ou sous la contrainte sont les suivantes :  

- Obligation pour toute personne souhaitant accomplir le service militaire de présen-
ter un acte de naissance notarié, ce document officiel étant exigé pour déterminer l'âge du 
postulant.  

- Les personnes souhaitant s'engager volontairement dans les forces armées sont in-
formées de façon détaillée et précise des obligations liées au service militaire.  

- L'engagement volontaire est soumis à l'autorisation des parents ou des tuteurs lé-
gaux des postulants.  
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No. 27627. Multilateral  No. 27627. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST ILLICIT TRAFFIC IN 
NARCOTIC DRUGS AND PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. 
VIENNA, 20 DECEMBER 1988 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1582, 
I-27627.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LE TRAFIC ILLI-
CITE DE STUPÉFIANTS ET DE 
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. 
VIENNE, 20 DÉCEMBRE 1988 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, 
I-27627.]

NOTIFICATIONS UNDER ARTICLES 7 (8), (9) 
AND 17 (7) 

NOTIFICATIONS EN VERTU DES ARTICLES 
7 8), 9) ET 17 7) 

Democratic People's Republic of Ko-
rea 

République populaire démocratique 
de Corée 

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 31 
May 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 mai 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 31 May 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 mai 2007 
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No. 28020. Multilateral  No. 28020. Multilatéral  

ANTI-DOPING CONVENTION. 
STRASBOURG, 16 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1605, I-28020.] 

CONVENTION CONTRE LE DOPA-
GE. STRASBOURG, 16 NOVEM-
BRE 1989 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1605, I-28020.]

 
ADDITIONAL PROTOCOL TO THE ANTI-

DOPING CONVENTION. WARSAW, 12 
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ACCEPTANCE (WITH DECLARATIONS) ACCEPTATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Netherlands Pays-Bas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 21 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 21 février 2007 

Date of effect: 1 June 2007 Date de prise d'effet : 1er juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 May 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 29 mai 2007 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 





 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Printed at the United Nations, New York 
 
11-56608—November 2011—85 
 
ISSN 0379-8267 
 
Sales No. TS2432 

       USD $65 
       ISBN 978-92-1-900526-6 

 
 



 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 
 
 

Volume 
2432 

 
 

 

2007 
 

I. Nos. 
43874-43875 

Annex A 
Annexe A 

 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 


